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hgneï CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (4" ch.) : Les 

M' kitaristes de Venise; collège arménien; traité avec 

les professeurs; dédit; révocation; limitation du mandat. 

_ Tribunal de commerce de la Seine : Théâtre de l'O-

péra; engagement d'artiste antérieur au décret du 29 

uin 1864; compétence; Mm " Guy- Stéphan contre M. 

Oosnier, administrateur général de l'Opéra. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale de Lyon (ch. cor-

rect.) : Prévention d'entraves à la liberté des enchères; 

renvoi de cassation. — Cour d'assises de VHérault : 

Soustraction de lettres et valeurs à la poste par un em-

ployé. 

TBIBCNAL CIVIL DE LA SEIHE. — ' Roulement pour l'année 
1855-1856. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 29 AOUT. 

M. le maréchal ministre de la guerre reçoit de M. le 

général en chef de l'armée d'Orient le rapport suivant : 

Quartier général devant Sébastopol, 
le 18 août 1855. 

« Monsieur le maréchal, 

« Vous avtz appris par mes dépêches télégraphiques 

d'hier et d'avanl-hier les résultats généraux de la bataille 

delaTchernaït; je m'empresse aujourd'hui de faire par-

venir à Votre Excellence mon rapport circonstancié sur 

cette journée glorieuse pour nos armes. 

>• Depuis quelques jours, bien que l'ennemi s'abstînt 

de tout mouvement apparent, certains indices nous fai-

saient penser qu'il viendrait nous attaquer sur la ligne de 

la Tchernaïa. Vous connaissez ces positions, qui sont ex-

cellentes, et couvertes dans tout leur développement par 

la Tchernaïa même et par un canal de dérivation formant 

un second obstacle. L'armée sarde occupe toute la droite, 

viâ-à-vis de Tchorgoun; les troupes françaises gardent le 

centre el la gauche, qui se relie, après une dépression, 

avec nos plateaux d'Inkermann. Indépendamment de 

quelques gués peu nombreux et assez mauvais, deux ponts 

permettent de passer la Tchernaïa et le petit canal: l'un 

unpeu eu aval de Tchorgoun, sous le canon des Piémon-

; l'autre» appelé pont de Traktir, est au dessous et 

presque au centre des positions françaises. 

« Si, de ces positions, on regarde devant soi, de l'autre 

cote de la Tchernaïa, on voit, vers la droite, les hauteurs 

au Lhouhon, qui, après s'être développées en plateaux 

Moulés, tombent assez brusquement sur la Tchernaïa, 

ju dessous de Tchorgoun, en face des Piémontais. Ces 

«tuteurs s'abaissent vis-à-vis de notre centre, et, à partir 

J?£e
 P°int jusqu'aux flancs rocheux des plateaux de 

ackensie, s'étend une plaine de trois à quatre kilomètres 

e largeur. C'est par cette plaiue que la route de Mac-

tensie vient passer la Tchernaïa au pont de Traktir et dé-

mener, après avoir traversé nos positions, dans la plai-
da Balaclava. 
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Traktir, ou de la/lépression existant à la gauche du gé-

néral Camou. 

« Le colonel Forgeot, commandant l'artillerie de la li-

gne de la Tchernflïa, tenait prête à agir une réserve de six 

batteries- à cheval, dont deux de la garde impériale. 

« Six bataillons turcs de l'armée d'Osman- Pacha, ame-

nés par Sefer- Pacha, venaient nous prêter leur concours. 

« Enfin, je faisais marcher la division Levaillant, du 1" 

corps; la division Dulac, du 2* corps, et la garde impéria-

le : réserves imposantes, capables tle parer aux accidents 

les plus contraires. 

« La brume épaisse qui couvrait les fonds de la Tcher-

naïa, et la fumée de la canonnade qui commençait à s'en-

gager, empêchaient de distinguer le point contre lequel 

l'ennemi comptait faire effort,^ lorsque, à notre extrême 

gauche, la 7° division russe vint donner contre la division 

Camou. Reçues par le 50" de ligue, le 3 e de zouaves, qui 

les abordent à la baïonnette, et par le 82*, qui les atta-

que de flanc, les colonnes ennemies sont forcées de faire 

demi-tour, de repasser le canal, et ne peuvent échapper 

aux coups de notre artillerie qu'en allant se rallier fort 

loin; cette division ne reparut plus de la journée. 

« Au cendre, la lutte est plus longue et plus acharnée. 

L'ennemi avait lancé deux divisions (la 12% soutenue [;ar 

la 5') contre le pont de Traktir. Plusieurs de ses colonnes 

se ruent à la fois et sur le pont et sur des passuges im-

provisés à l'aide d'échelles, de ponts volants et de ma-

driers ; elles dépassent la Tchernaïa, puis le fossé de dé-

rivation, et enfin s'avancent très bravement sur nos posi-

tions. Mais, assaillies par un mouvement offensif que di-

rigent le général Faucheux et le général de Failly, ces co-

lonnes sont culbutées, forcées de repasser le pont qu'oc-

cupe le 95', et sont poursuivies au delà par le 2" de zoua-

ves, le 97* de ligne el une partie du 19* bataillon de chas-

seurs à pied. 

« Cependant, tandis que le canon continuait de tonner de 

part et d'autre, les Russes reformaient leurs colonnes 

d'attaque. La brume s'était dissipée, et il était facile de 

voir leurs mouvements. Leur 5* division renforçait la 12*, 

qui venait de donner, et la 17* s'apprêtait à descendre des 

hauteurs du Cnouliou pour appuyer ces deux premières 

divisions. 

« Le général Herbillon fit alors renforcer le général Fau-

cheux par la brigade Cler, et donna le 73° comme réserve 

au général de Failly. Eu outre, le colonel Forgeot dispo-

sait quatre batteries à cheval en position, ce qui lui don-

nait sur ce front un ensemble de sept batteries, dont il 

pouvait user contre les masses assaillantes. Aussi le se-

cond effort des Russes, quelque énergique qu'il ait été, 

vint-il se briser devant nous, et ils durent se retirer, es-

suyant des pertes considérables. 

« La 17* division russe, qui était descendue en répandant 

des tirailleurs en grandes bandes en avant d'ehe, n'eut 

pas plus de succès. Accueillie très résolûment par la bri-

gade du général Cler el par une demi-batterie de la garde 

impériale ; inquiétée sur sa gauche par les troupes de 

la division Trotti, qui la serrait de près, cette division 

fut obligée de repasser la Tchernaïa et de se replier der-

rière les batteries de position qui garnissaient les hau-

teurs d'où elle était partie. 

« A partir de ce moment, neuf heures du malin, le mou-

vement de retraite de l'ennemi s'est complètement dessi-

né : ses longues colonnes se sont écoulées le plus rapide-

ment possible, sous la protection de masses considérables 

de cavalerie et d'une nombreuse artillerie. 

« J'ai eu pendant un instant l'intention de faire charger 

une portion de la cavalerie, pour rabattre du pont du 

Chouiion sur celui de Traktir les restes de la 17* division 

russe ; j'avais fait disposer dans ce but plusieurs esca-

drons do chasseurs d'Afrique, auxquels s'étaient joints des 

escadrons sardes et l'un des régiments du général Scar-

lett, le 12* lanciers (de l'Inde). Mais la retraite des Russes 

a été si prompte, que nous n'aurions pu faire qu'un petit 

nombre de prisonniers, et cette belle cavalerie aurait pu 

être atteinte par quelques batteries enuemies encore en 

posi:ion. Je jugeai préférable de ne pas l'y exposer pour 

un si faible résultat. Le général de la Marmora n'eut pas 

besoin du reste de cet appui pour faire reprendre très 

hardiment les positions avancées, que ses petits postes 

occupaient suc les hauteurs du Chouiion. 

« A trois heures, toute l'armée ennemie avait disparu. 

La division de la garde et la division Dulac relevèrent dans 

leurs positions les divisions engagées, auxquelles il conve-

nait de donner quelque repos. Je renvoyai au premier 

corps la division Levaillant, et la cavalerie rentra dans 

ses bivouacs habituels. 

« Cette belle affaire fait le plus grand honneur à l'infan-

terie, à l'autillerie à cheval de la garde, à celle de la ré-

serve et à l'artillerie divisionnaire. Je prierai bientôt Votre 

Excellence de placer sous les yeux de l'Empereur les 

noms de ceux qui ont mérité des récompenses, el de sou-

mettre à la sanction de Sa Majesté celles que j'aurai pu 

décerner en son nom. 

« Nos pertes sont regrettables sans doute, mais ne sont 

pas en rapport avec l'importance des résultats obtenus et 

avec celles que nous avons fait éprouver à l'ennemi. Nous 

avons 8 officiers supérieurs blessés, 9 officiers subalternes 

tués, 53 bressés, 172 sous officiers et soldats tués, 146 

disparus et 1,163 blessés. 

« Les Russes ont laissé entre nos mains 400 prisonniers; 

le nombre de leurs tués peut être évalué à plus de 3,000, 

et celui de leurs blessés à plus de 5,000, dont 1,626 sol-

dats et 38 officiers ont été recueillis dans nos ambulances. 

Parmi les morts relevés par nous se trouvent les corps 

de deux généraux dont je n'ai pu encore découvrir les 

noms. 

« L'armée sarde, qui a^si vaillamment combattu à nos 

côiés, a environ 250 hommes hors de combat. Elle a fait 

éprouver des pertes bien plus considérables à l'armée eu 

uemie; une centaine de prisonniers et environ 150 blessés 

sont restés en son pouvoir. J'ai le regret d'annoncer à 

Votre Excellence que M. le général de la Marmora m'a in-

formé que le général comie de Montevecchio, dont il ap-

préciait beaucoup le caractère et les talents, avait été tué 

glorieusement à la tête de sa brigade. 

« Je dois signaler à Votre Excellence la rapidité avec 

laquelle la cavalerie anglaise du général Scarlett, que M. 

le général Simpson avait bien voulu mettre à ma disposi-

tion, est arrivée sur le lieu du combat. L'altitude martiale 

de ces magnifiques escadrons trahissait une impatience 

que le dénoûment heureux et prompt de la journée ne de-

vait pas permettre de satisfaire. 

« Les batteries de position anglaises et sardes et la 

batterie turque que le général Osman-Pacha a envoyée 

près d'Alsou, ont tiré avec beaucoup d'habileté et de sue' 

ces. J'ai remercié Osman-Pacha de l'empressement avec 

lequel il avait envoyé près de moi, par Sefer-Pacha (gé-

néral Koscielzki), six batillons turcs, dont quatre ont oc-

cupé, dans la journée, les passages voisins de Tchor-

goun. 

« Rien de remarquable ne s'est passé pendant toute 

cette journée du côté dé Sébastopol. MM. les généraux de 

Salles et Bosquet étaient prêts, du reste, à repousser é-

nergiquement toute tentative de l'assiégé. 

« J'envoie à votre Excellence, avec ce rapport, la copie 

d'un dispositif pour la baltaiile du 16, trouvée sur le corps 

d'un général russe, que l'on croit être le général Read, 

qui commandait la droite ennemie et était particulière-

ment chargé de l'attaque du pont de Traktir. 

Yeuill ez agréer, etc. 

Le générai en chef, 

« PÉLISSIEH. » 

Copre d'une pièce trouvée sur un général russe tué le 
16 août. 

DISPOSITIONS 

pour le corps d'armée du flanc droit. 

(Géuéral aide-de-camp Read.) 

1°. 

Composition des troupes. 

7* division d'infanterie. 12 bataillons. 
/Batterie de position n° 3. 12 pièces. 

8" brigade ) — légère n° 3. 6 — 

10. 

Une fois le comhit fini, le généfal RaM; pendra ^es dis-
positions pour fonifier les hauteurs de Fedioucbine. 

Pour copie conforme : 
Le quartier maî'rn général, 

Le général rpajor, GKOTENFELD. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 24 août. 

ch.). 

COLLÈGE ARMIlMI"?'. — 

■ DÉDIT, lUlVOCATION. 

d'artillerie, 

3 régiments de la 12* division d'infanterie. 

14= brigade | ̂ ^teS 3 * 
d'artillerie. ~

 leg
^° JJ. 

2' bataillon de tirailleurs. 
l r* compagnie du 2e bataillon de sapeurs . 

bataillons, 
pièces. 12 

6 
6 — 
1 bataillon 
1/4 — 

\ régiment de lanciers. 8 escadrons, 
La batterie à cheval n° 26. 4 pièces. 
I régiment de Cosaques du Don n" 37. 6 stonias. 

Eu tout : 2b 1/4 bataillons. 
8 escadrons. 
6 stonias. 

62 pièces. 

2. 

Le 3 août (15) à la tombée de la nuit, le général aide-de-
camp Read descendra avec toutes ses troupes des hauteurs de 
Mackeusio, dans les traces du lieutenant général Liprandi, et 
formera ses deux divisions en colonne sur la hauteur de la 
nouvelle redoute, près la,.grande route, ayant à sa gauche la 
17' division commandée par le général Liprandi. 

3. 

II laissera tous les bagages au camp et formera des vagen-
bo irgs (parcs de voitures) dans lesquels l'infanterie déposera 
ses sacs. Dans ces vagenbourgs, le 4 août (16) on aura dû 
réunir les grandes marmites et de l'eau-de-vie. Les hommes 
auront rigoureusement avec eux pour quatre jours do vivres, 
une livre de viande, les bidons pleins d'eau, et les ustensiles 
de campement. Chaque régiment aura un caisson de muni-
tions et deux voitures d'ambulance. Les autres voitures d'am-
bulance resteront sous les ordres du général de brigade Zou-
roff, qui est chargé du transport des blessés. 

La cavalerie et i'artillerie prendront autant deVfourrages 
qu'elles le pourront. Cet approvisionnement sera déposé en-
suite dans un emplacement jugé convenable. 

4. 

Le quartier général pour la journée du 3 (13) août sera sur 
la hauteur de Mackensie. Le général Reaîl, après avoir con-
centré ses troupes sur la hauteur de Mackensie, enverra im-
médiatement un officier au général en chef pour lui annoncer 
son arrivée et ses dispositions. 

Le 4 (16) pendant l'attaque, le général en chef se portera 
sur la pente de la hauteur de Mackensie, près la nouvelle re-
doute. 

S. 

A quatre heures du matin, en même temps que se dessine-
ra le mouvement de la 17* division sur la hauteur du télégra-
phe, le géuéral aide de camp Read se portera en avant, for-
mera les 7* et 12e divisions d'infanterie en bataille, en dehors 
de la portée de l'ennemi, et placera en réserve en arrière le 
régiment de lauciers, qu'il fera soutenir par ses Cosaques. Il 
combinera son mouvement avec celui du général Liprandi, et 
s'avancera vers la Tchernaïa de manière à pouvoir canonner 
l'ennemi sur les hauteurs de Fediouchine, préparer le pas-
sage de la rivière et s'emparer enfui de ces hauteurs do Fe-

diouchine quand il en recevra l'ordre. Dans ce but, près des 
7' et 12" divisions d'infanterie, il doit y avoir des détache-
ments de sapeurs et des détachements des régiments exercés 
à l'avance pour manœuvrer les ponts volants, les jeter prompte-
meut sur le canal, afin d'offrir un passage à l'infanterie et 
à l'artillerie. 

6. 

Quand l'ordre du général en chef pour se porter en avaut 
sur les monts de Fediouchine sera reçu, les troupes passeront 
la Tchernaïa, à droite et à gauche du pont, sur les passages 
préparés; les dommages cau.^és par l'ariillerie seront immé-
diatement répares par les sapeurs; les ponts seront jetes sous 
les ordres des officiers supérieurs commandant, ces détache-
ments adjoints. 

7. 

Après s'être emparé des montagnes de gauche et du centre, 
le général Read s'y formera eu bataille, ayant sou front tourné 
en partie vers le mout Sapoun, en partie vers l'ennemi, en se 
couvrant de sou artillerie de position, dans les deux directions. 

Quant aux mamelons de droite, après en avoir repoussé l'en-
nemi, il les occupera avec des troupes de la première ligue. 

8. 

- Un des principaux soins du général Read sera de veiller à 
ce que les irrigations de la Tchernaïa soient saignées par les 
sapeurs, et que les ponts soient jetés au plus vile pour pou 
voir porter l'artillerie et la cavalerie le plus lôi possible de 
l'autre côté de la rivière. 

9. 
Après la prise des hauteurs de Fediouchine, le général Read 

y restera et attendra les ordres particuliers du général en 
chef dans le cas où une attaque sur la partie sud du mont 
Gasforte serait absolument nécessaire. 

LKS MÉRITAUISTF.S DR VENISE. -

TRAITÉ AVEC LES PROFESSEURS. 

LIMITATION DU MVXDAT. 

Nous avons déj t rendu compte, dans notre numéro du 

12 mai dn-mer, des discussions qui sont survenu- s à pro-

pos du Collège arménien établi à Paris, qui appartient aux 

mekitaristes de Venise. Le directeur actuel, monseigneur 

Hurmus, et l'ancien din cteur, le révérend père S ukis, 

tous deux grands dignitaires de l'ordre, ont plaidé à 'cette 

époque, au sujet de la révocation du mandai de il. Str-

kis, que ce dernier n'avait pas cru devoir Recopier; un 

référé avait été renvoyé à l'audience, et un jugement, sta-

tuant par provision, avait ordonné au révérend père Sar-

kis de remettre sa procuration et de quitter te collège. 

Aujourd'hui !e nom des mékitaristes revenait de nouveau 

devant le Tribunal; il s'agissait de statuer sur la validité 

des engagements consentis par M. Siiikis vis-à-vis des 

professeurs qu'il a attachés à rétablissement. 

M" Catal, avocat des sieurs Lâchât et Durand, rappelle d'a-
bord les circonstances dans lesquelles le collège arménien, 
grâce au concours et au dévoùmeut du révéren I père Sarkis, 
a été fond.'?, avec les libéralités d'un riche négociant d'Armé-
nie, Samuel Moorat, pour l'éducation des enfauis pauvres de 
sou pays. Depuis plus de vingt ans, continue l'avocat, M. 
Saikts dirigeait en maître absolu l'établissement ijui était 
son œuvre et qu'il avait suivi dans toutes les villes où il avait 
été successivement transporté, Venise, Padoue, et, en dernier 
lieu, Paris. Des témoiguages réitérés de satisfaction avaient 
été, pen lant ce long temps, prodigués £i l'administration de 
M. Sarkis, lorsqu'eu dernier lieu une certaine dissi.ience écla-
tait au sein des mtkitarisies, au sujet du collège. Les uns 
voulaient que l'établissement restât à Paris, où les soins do if. 
Sarkis avaient élevé très haut le niveau de l'instruction; les 
autres voulaient que le collège fût transporté; à Rome. 

Les uns prétendaient que l'intention de Samuel Moorat 
avait été de n'admettre dans l'établissement que les enfants 
arméniens catholiques ; les autres prêtaient aux dispo itions 
du donateur un sens plus large et voulaient que toutes les fa-
milles chrétiennes d'Arménie pussent y faire recevoir ieurs 
enfants sans distinguer entre les catholiques et les schisnia-
tiques. Quoi qu'il eu soit de ces dissi Jcnceà , M. Saïkis, qui 
penchait pour cette dernière opinion, fut écarté de !a oireciion 
du collège ; la seule chose que nous ayons à constater ici, 
c'esl que es dissidences avaient fait que'que bruit avant leur 
explosion définitive, et il était devenu difficile pour l'ancien 
directeur de. trouver des professeurs de mérite qui consentis-
sent à abandonner une position faite pour entrer dans un éta-
blissement menacé soit d'une translation lointaine, soit d'une 
réforme complète. Des ouvertures avaient été faites par M. 
Saïkis dans les derniers mois de, l'année 1834 à MAL Durand 
ei Lâchât, l'un comme professeur do mathématiques, l'autre 
comme inspecteur général des études cl comme devant être, 
en outre, chargé de l'enseignement de la philosophie et de 

occupait une 
1. La 

place dans une auuunis-l'histoire. M. Durand 
tratiou importante ; 5!. Lâchât s'était créé une belle position 
comme instituteur privé, position pour laquelle il avait mô-
me renoncé à ses fonctions dans l'Université. 

Pour vaincre des résistances bien naturelles, M. Sarkis lit 
avec JJA1. Lâchât et Durand un traité par lequel il leur ga-
rantissait que si la direction actuelle du collège venait à 
changer avant l'espace de trois uni\é< s, et dans le cas cù la 
direction nouvelle ne conviendrait pas aux professeurs, ou si 
eux-mêmes ne convenaient pas à la direction, une année en-
tière de leur traitement leur serait assurée à litre d'indem-
nité, à partir de leur sortie de l'établis etncnl, O, le cas 
prévu s'est réalisé : la direction nouvelle ne cmvient pas 
plus à MM. Lâchât et Durand que ceux-ci ne conviennent eux-
mêmes à la direction. La séparation du collège arménien et do 
MM. Lâchât et Durand, s'est opérée avec un égal empresse-
ment de pari et d'autre; mais l'accord, si on peut appeler 
cela un accord, a cessé lorsqu'il s'est agi de l'indemnité. 

MM. Lâchât el Durand ont-ils droit au dédit stipulé dans leurs 
engagements? La solution semble facile, si l'onse rappelle l'éten-
due des pouvoirs dont jouissait M. Sarkis lorsqu'il a traité avec 
les prufesseurs. D'abord, la qualité seule de directeur dont il 
était investi lui permettait virtuellement d'engager et d'atta-
cher des employés à son établissement: or, ces engagements 
ne peuvent se l'aire sans certaines concessions, parmi lesquel-
les il faut ranger l'assurance d'une certaine fixité dans la po-
sition que l'on olfre ; d'autre pari, jamais pouvoirs plus éten-

Mj Sa kis était investi 
plusieurs procurations 

pour ne citer que la 
1830, voici dans quels 

je 

acte 

dus no lurent confiés que'ceux dont 
par la communauté des mékitaristes; 
lui avaient été successivement données 
dernière, qui est en date du 23 mars 
termes elle est conçue : 

« Le chapitre réuni de la communauté des mékitaristes 
de Venise autorise par la présente procuration le révérend 
père Théodore Saïkis à acheter, tênar*, hypothéquer, più;rr, 
emprunter, l'aire tous contrats et poursuites qu'il jugera uti-
les, à prendre tous engagements qu'il jugera nécessaires con-
cernant rétablissement dont il est la directeur et qui est fixé 
à Paris, lequel établissement, fondé par la donation Moorat 
est admiuistié par le révérend père Saïkis, au nom de la 
communauté mekiturisle, qui Un transmet par ledit 
tousdrors de gestion et d'administration qu'elle possède 

Est-il possible de dire, en présence de cet acie lé-ahsé de-
vant le consul de France à Venise, que M. Sarkis, qui pouvait 
consentir des aliénations, ne pouvait consentir des dédits avec 
des professeurs qu'il ne pouvait engager autrement? Ce n'est 

pas avec des protessenrs seulement que M. Saïkis a traité" 
pour les besoins matériels de l'établissement, il

 a
 passé des 

contrats, fait des emprunts ; ces conventions sont exécutées 
par la direction nouvel, e; pourquoi mettrait on ks engage» 
inents des professeurs dans une catégorie à purlV II y aurait 
u'autaut moins de raison de le l-.iio que le directeur actuel 
a dû suivre l'exemple de son prédécesseur et prendre lui-
même des engagements plui ou moins onéreux vis à vis d'au-
tres professeurs. • 

Dans l'intérêt de monseigneur KurrHos, direcie ir actuel du 
collège arménien, M' de Chezelles u répondu que, sans avoir à 
contester eu aucune iaçou les sur v, ces que IL Saïkis j o avait 
avoir reudus lors de la fondation et des prunièros aune s du 
collège, l'ordre des mékitaristes avait cru devoir le rempia-

\ cer el changer son mandataire. Celte mesure, les adversaires 
J eux-mêmes l'ont reconnu, était pressentie depuis quelque 
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temps; dans celte position, le révérend pere Sarkis a-t-il pu 
prendre des engagements à longs termes et avec des stipula-
tions de dédit qui liaient les mains à sa nouvelle direction ? Il 
y a même ceci de particulier, dans l'espèce, que ce n'e>t pas 
monseigneur Hurmus qui a renvoyé MM. Durand et Lâchai, ce 
sont ers me-sieurs qui ont déclaré vouloir partir dès qu'ils 
ont éié informés du changement de direction; ils ont signifié 
leur résolution au nouveau directeur par des lettres dont les 
lermes eussent gagné à être plus mesurés. Les traités dont 
ils se prévalent n'ont pas, d'ailleurs, été enregistres el n'ont 
point par conséquent une date, certaine antérieure à la retraite 
de M. Sarkis; ei, légalement, on doit les considérer comme 
créés pour les besoins de la cause : mais, même en admettant 
leur date comme sérieuse, car il n'est pas nécessaire de faire 
do semblables suppositions, il faut remarquer que ces deux 
professeurs ne devaient entrer en fonctions qu'au mois de jan-
vier 1835, c'esi-à-dire peu de temps seulement avant l'arrivée 
de monseigneur Hurmus à Paris. 

Le Tribunal, considérant que le mandataire qui n'a que 

des pouvoirs révocables ne peut lier l'avenir el engager 

irrévocablement le mandant contrairement à l'esprit même 

du mandat; qu'en fait, le révérend père Sarkis a excédé 

ses pouvoirs, a débouté les demandeurs et les a condam-

nés aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ravaud. 

Audience du 28 août, 

THÉÂTRE DE L'OPÉRA. — ENGAGEMENT D'ARJISTE ANTÉRIEUR 

AU DÉCRET DU 29 JUIN 1854. — COMPÉTENCE. — M"' 

GUY-STEPHAN COÎITRE M. CROSMER , ADMINISTRATEUR GÉ-

NÉRAL DE L'OPÉRA. 

Le Tribunal de commerce est incompétent pour connaî.re des 
actions intentées contre l'admin<strattur général de l'Opé-
ra, même à raison d'engagements contractés avant le décret 
impérial du 29 juin 1854, qui a placé l'Opéra dans les at-
tributions de M. le minitire de la maison de l'Empereur. 

M" Halphen, agréé de M. et M°" Guy- Stéphan, prend la 

parole en ces lermes : 

M*" Guy-Stéphan, artiste delà danse, a contracté le 16 
mSrs 1855 avec M. Roqueplan , alors directeur de l'Opéra, 
un engagement qui ixpire au mois de décembre prochain ; 
se- appointements étaient de 21,000 fr. par an et 150 fr. de 
feux par chaque représentation ; elle avait droit en outre à 
un congé de quatre mois, qui devait être fixé à l'amiable et 
eu se prévenant deux mois d'avance. On sait que la direction 
est passée, au mois ae juin 1854, des mains de M. Roqueplan 
dans les attributions de la liste civile, et que M. Crosnier a 
été nommé, par un décret du 12 novembre, administrateur 
général. Au lieu de s'entendre à l'amiable avec M

me
 Guy-Slé-

phan sur l'époque de son congé, M. Crosnier lui a signifié 
qu'il entendait fixer ce congé du 1" août au 30 novembre de 
cette année. M"'" Guy-Stéphan a protesté contre cette fixation 
arbitraire, et a déclaré par acte extra judiciaire qu'elle re-
nonçait à prendre le congé auquel elle avait droit. M. Cros-
nier n'accepte pas cette renonciation, et M'°° Guy Stéphan a 
formé contre lui une demande tendante à ce qu'il sou lenu 
de reconnaître son droit à la renonciation de son congé et à 
la mettre en possession de son emploi sous peine de 1,U00 fr. 
par chaque jour de retard et en 20,000 fr. de dommages-in-
térêts. Vous èles appelés à statuer sur cette demande; mais je 
sais que M. Crosnier a l'iniention de décliner votre compé-
tence, et je veux répondre à l'avance à cette exception. Je re-
connais que dans l'état actuel des choses, el depuis les décrets 
des 29 juin et 12 novembre 18^4, l'Opéra n'est plus une en-
treprise commerciale el que M. Ciosnier ne pourrait être tra-
duit devant votre juridiction pour les actes qu'il aurait pas-
sés eu sa qualité d'administrateur général stipulant au nom 
de la liste civile- Mais de quoi s'agit-tl dans l'espèce? d'un acte 
passé le 10 mars 1853, plus d'un au avant la mise en régie, 
par M. Roqueplan , alois directeur entrepreneur de l'Opéra, 
et M 1"* Guy-Stéphan. L'0,;éra était alors une entreprise com-
niercia'e, M. Roqueplan était commerçant, et le contrat in-
tervenu alors était essentiellement commercial. Je demande 
aujourd'hui l'interprétation de cet acte, et il n'y a que le Tri-
bunal de commerce qui puisse statuer sur une semblable con-
tes atiou. 

M. Crosnier, pour se soustraire à votre juridiction, invoque 
les décrets des 29 juin el 12 novembre, comme si ces décrets 
avaient changé la nature des actes antérieurement publiés. Uu 
acte commercial ne peut devenir uu acie civil, et il ne peut 
être au pouvoir de l'une des parties contractantes d'eu chan-
ger la nature. Mais la question n'est pas nouvelle, elle a été 
jugée déjà par vous entre les mêmes parties. Au mois d'août 
ISai, postérieurement au décret du 29 juin, M"" Guy-Slé 
phan été obligée d'assigner, pour la troisième fois, M . Ko-
queplan en paiement de ses appointements; M. Roqu plan a 

A la représentation donnée en l'honneur de la reine d'Angle-
terre, le prix des places n'avait pas été augmenté à l'Opéra, 
tandis qu'il l'avait été à l'Opéra-Comique , parca que ce 
théâtre, étant une entreprise commerciale, avait voulu profiter 
de celte circonstance. Quant au jugement rendu le 8 août 
1854, entre M m* Guy-Stéphan et M. Roqueplan, je ferai re-
marquer que la position n'est pas la même : M™' Guy Stéphan 
réclamait des appointements échus avant le 29 juin 1834. Or, 
il s'agissait là d'un fait commercial antérieur à la prise de 

possession de la liste civile, et le Tribunal a dû retenir la 
cause. Aujourd'hui, au coutraire, il s'agit d'un fait nouveau, 
postérieur aux décrets, et le Tribunal de commerce n'est pas 
compétent. 

Après la réplique de M' Halphen, le Tribunal a statué en 
ces termes : 

« Sur le renvoi, 

« Attendu que si l'Opéra, lors du traité verbal intervenu 
entre les demandeurs et Roqueplan, était géré commerciale-
ment par ce dernier, il est constant que postérieurement, et 
par décret du 29 juin 1854, cet établissement a été classé 
par le Gouvernement au nombre de ceux faisant partie de la 
liste civile; 

« Que les demandeurs n'ont nullement protesté contre ce 
changement, qui retirait au théâtre sa qualité d'établissement 
commercial ; 

« Que la dame Guy-Stéphan a continué à remplir ses fonc-
tions, et qu'elle a ainsi accepté la nouvelle position qui lui 
étaii faite par le décret précité; 

« Attendu que Crosnier, administrateur général de l'Opéra 
pour la liste civile, n'est pas commerçant; 

« Par ces motifs, 

« Se déclare incompétent, renvoie la cause et les 
devant les juges qui doivent en connaître, condamne 
mandeurs aux dépens. » 

parties 
les de-

JUSTICE CRIMINELLE 

décliné la compétence; il se fondait sur le décret qui mettait 
l'Opéra dans les attributions de M. le ministre de la maison 
de l'Empereur, et di.sail : « Je ne suis plus commerçant, je 
suis le délégué du miuis re, l'Opéra n'est plus une entreprise 
commerciale. « Il donnait, en un mot, toutes les raisons que 
mon adversaire va vous donner tout à l'heure. Mais le Tribu-
nal a retenu la cause, attendu qu'il s'agissait de l'interpréta-
tion d 'un acte commercial intervenu entre M. Roqueplan, 
alors directeur et commerçant, et M"' e Guy-Stéphan, artiste 
de SO.II théàlre. Vous rejetter, z le décliuatotre de M. Crosnier 
comme vous avez rejeté, en 1854,^celui de M. Roqueplan; les 
raisons de décider font les mêmes, c'est le même acte qu'il 
fallait interpréter alors elquM faut interpréter aujourd'hui. 
Le but de M. Crosnier est 0e gagner du temps en cherchant à 
nous entraîner devant une juridiction moins expéditive que la 
vôtre. L'engagement de M me Guy-Stéphan expire au mois de 
décembre prochain, el il espère arriver à cette époque avant 
que la justice ait pu statuer sur notre préteution. 

M" Nogent-Saint-Laurens, avocat de M. Crosnier, s'ex-

prime ainsi : 

Je commence par protester contre les dernières paroles de 
mon contradicteur; je tiens à vous dire que lorsqu'on se pré-
sente devant la justice pour une administration comme la liste 
civile, on ne cherche pas à gagner du temps : on aborde loya-
lement et franchement la question. Si je présente un déclina-
toire, c'est parce qu'il s'agit d'un principe dont les conséquen-
ces seraient des plus graves ; c'est parce qu'il s'agit de savoir 
si la lisie civile est commerçante, et vous voyez déjà où une 
semblable prôlenliou pourrait nous conduire. La manulaclure 
de Sèvres, celle des Gobelins pourraient être considérées co.n 
me des établissements de commerce el déclarées en failiiie. 

Le 16 mars 1853, M. Roqueplan, ancien directeur entrepre-
neur de l'Opéra, engageait M"" Guy-Stéphan : mon adversaire 
vous a fait connaître les conditions de cet engagement, el je 
reconnais comme lui que le contrat intervenu alors était un 
contrat commercial, cl que toutes les contestations qui pou-
vaient s'élever entre les parties contractâmes sur son interpré-
tation devaient vous être soumises. Mais les choses sont-elles 
restées dans la* même étal? Vous savez, Messieurs, dans quel-
les circonstances l'Opéra a été placé dans les attributions de 
M. le ministre d'Llai et de la maison de l'Empereur. 

Un premier décret du 29 juin 1854 avait conservé à M. Ro-
queplan le tilre de directeur, un second décret du 12 novem-
bre suivant a nommé M. Crosnier administrateur généra!, et a 
disposé qu'à partir de ce jour toutes les actions concernant 
l'Ooéra seraient dirigées par ou contre l'administra eur géné-
ral. Depuis cette époque, l'Opéra n'e.l plus une entreprise 
commerciale, c'en une division ou un bureau du ministère 
d'Etat, donl M. Crosnier est le chef. M. Crosnier ne spécule 
pas, il a des appointements fixes ; qu'il y ait perle ou gain au 
boul de l'année, il n'y participe en aucune façon; il administre 
pour la lis.e civile; en un mot, M. Crosnier représente le mi-
nistre d'Etat connue M. Fould représente l'Empereur. Les ar-
tistes de l'Opéra pouvaient ne point accepter lu position faite 
par lis décrets et demander la résiliaiiun de leurs engage-
ments. Us s'en sont, bieu gardés, parce qu'ils aiment mieux 

<i\uir affaire à la liste civile qu'à uu directeur commerçant: 
ils sont sùr> du paiement de leurs appointerftenls. Aussi out-
ils accepté la non, elle position. Depuis lors, les engagements, 
qui étaient commerciaux sous M. de Ruquoptan, sont devenus 
civils paie • que, je le répète, la liste civile n'esl pas et ne peut 
être commerçante : ses biens sont administrés comme ceux 
des mineurs. Elle ne spécule pas: en voulez-vous la preuve? 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (ch. correct.). 

(Coyespondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Lagrange. 

Audiences des 4, 5 et 6juin. 

PRÉVENTION D'EN TRAVIS A LA LIBERTÉ DES ENCHÈRES. — 

RENVOI DE CASSATION. 

Ce procès, qui dure depuis trois ans, avait produit 

dans la contrée une émotion d'autant plus grande que la 

prévention s'attaquait à des hommes occupant dans l'in-

dustrie une position des plus honorables, à savoir : M. 

William Jackson, chevalier de la Légion- l'Honneur, fa-

bricant d'aciers à Assailly; M. Gabriel Ruffijux, banquier 

à Saint-Etienne, et M. Jean-François Revollier jeune, mé-

can cien à la Terrasse, près Saint -Ltienne. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'exposé fait par 

M's Rambaud, Meunier et R >ny, leurs avocats : 

Une sociélé existait, en 1847, entre les sieurs Trinquet, 

Gouge, B*r et C% daus l'usine des Molletières, pour la 

fabrication des aciers ; le sieur Giroud, de Gand, promit à 

cette société un apport de 200,000 francs; elle prit alors 

l'appellation de Giroud de Gand et C% mais, trois mois 

plus tard, en octobre 1847, elle fut dans la nécessité de se 

liquider; le sieur Trinquet fut nommé liquidateur. La ré-

volution de février porta le dernier coup à cette entre-

prise; le sieur Triuquet, ayant accepté une position dans 

une autre fabrique d'acier, fut remplacé, comme liquida-

teur, par le sieur Rangé. Sur les poursuites d'un sieur 

Chavignon, créancier, 1 usine fut mise en adjudication : 

huit remises successives furent prononcées pour cette ad-

judication, de 1848 à 1850; nul enchérisseur ne s'était pré-

senté, bien qu'on eût épuisé, en France et à l'étranger, 

tous ies moyens de publicité. Enfin, à la veille da la der-

nière indication (au 21 août 1850), le» créanciers se réu-

nirent, le 6 août, chez M e Jalaberi, notaire à Saint-Etien-

ne, à l'effet d'enchérir ; treize signatures de ces créanciers 

avaient élé apposées sur la procuration donnée à cet effet 

à MM. Nicolas, Revollier jeune et Ruffieux, lorsque, le 21 

août, ces commissaires furent déclarés, sans aucune con-

currence, adjudicataires au prix de 80,000 fr. 

MM.VV. et Ch. Jackson firent, le 28 août, une suren-

chère de 13,400 fr., et le 18 septembre fut indiqué pour 

la nouvelle adjudication. Dans l'intervalle, MM. Jackson 

firent, par l'intermédiaire de M" Vie-, leur avoué, déclarer 

à M. Ruffieux, que, si leur surenchère devait être couverte 

par les commissaires, ils se retireraient. 

Le 18 septembre 1850, les créanciers se réunissent et 

acceptent, sur la présentation de M. Trinquet, qu'ils dé-

clarent libéré envers eux, l'adjonctiou d'un sieur Djluy, 

qui s'oblige à verser 40,000 fr. pour le cas où l'adjudica-

tion serait faite aux créanciers, cas auquel la licitation de 

l'immeuble ne pourrait être demandée pendant cinq ans 
au moins. 

Ce même jour, au Palais-de-Justice, M. VV. Jackson, 

après avoir refusé de s'expliquer avec MM. Nicolas el Ja-

labert, apprend de M. Ruffieux l'intention ues créanciers 

de couvrir la surenchère, et déclare qu'il s'abstiendra : sur 

une enchère de 25 fr., M e Rerthon-Lagardtère, avoué des 

créanciers, reste adjudicataire, moyennant 93,425 lr. 

Après l'adjudication consommée, M. W.Jackson pro-

pose à M. Ruffieux la rétrocession, inoyeunant une prime 

de 15,000 fr. M. Ruffieux reporte la proposition à Nico-

las, Revollier et Deluy ; la discussion s'établit; on décide 

qu'il sera demandé 25,000 fr. comptant : M. Ruffieux se 

rend chez M. Jackson, qui adhère et souscrit un bon de 

25,000 fr. payable à vue entre les mains de M. Ruffieux ; 

celui-ci se hâte d'informer du résultat les autres commis-

saires, et de donner ordre à M' Berthon-Lagardière de faire 

la déclaration de command au profit de MM. W. et Ch. 

Jackson. Le 20 septembre celte déclaration est ainsi ef-
fectuée. 

Toutefois le sieur Deluy, au moment du paiement des 

25,000 francs, exprime à M. W. Jackson l'opinion que le 

marché est heureux pour celui-ci; offre immédiate par 

M. Jackson à M. Deluy de le reprendre moyennant uu 

bénéfice de 5,000 fr. ; silence de M. Deluy. M. Jackson 

s'étunt retiré, M. Ruffieux fait signer par Nicolas et Re-

vollier et par-.Berthon et Deluy une reconnaissance por-

tant que le prix de 25,000 fr. est bien celui de la rétro-

cession faite à Jackson, et le lendemain, 19 septembre, 

Deluy reçoit de M. Ruffieux, sur les 25,000 francs, la 

somme de 5,534 francs pour sa part proportionnelle à son 

apport éventuel de 40,000 francs, et il donne quittance de 
ces 5,534 francs. 

El cependant Deluy, conseillé par Jalabert, el accompa-

gné de Nicolas, consulte encore, sur la possibilité d'une 

sui enchère, M. Garaud, avoué, qui lui répond : <• Suren-

chère sur surenchère ne vaut. » Cette démarche se rat-

tachait au désir qu'il avail déjà exprimé de voir anéantir 

l'acte de reconnaissance des 25,000 francs, lequel n'a éié 

détiuit par Ruffieux qu'après que tous les créanciers in-

téressés au partage de ces 25,000 francs ont élé payés. 

Cependant, au mois d'avril 1853, dix-neuf mois après 

l'adjudication, MVI. Desouehes, Burnet et Montagnac, 

créanciers de Giroud de Gand et C*, bien que non portés 

au bilan, et n'ayant pas lait partie de l'union des créan-

ciers lors de l'adjudication, portent une plainte au par-

quet de Sainl-Etienne, et se constituent parties civiles 

contre quatorze personnes comme coupables d'entraves à 

la liberté des tnchères au sujet de cette adjudication. La 

plainte avait élé précédée d'une correspondance de Trin-

quet et de démarches faites auprès de MM. Jackson et 
Ruffieux. 

L'instruction se poursuit contre cinq personnes seule-

ment; Berthon et Nicolas sont renvoyés des poursuites; 

le 1" juin 1855, jugement du Tribunal de Saint Etienne 

qui interdit l'audition des témoins à décharge produits par 

les prévenus Ruffieux, Jackson et Revollier, attendu que 

ces témoins sont les conseils des parties ; 27 août 1853, 

sur appel, jugement infirmatif du Tribunal de Montbrison, 

qui autorise celte audition. Ces témoins, qui avaient con-

nu tous les faits, tous les actes, sont : M. Vicq, avoué de 

M. Jackson; M. Jussy, avocat de M. Ruffieux; M. Berthon-

Lagardière, avoué des créanciers unis; M. Grand, conseil 

de M. Nicolas. 

Le 11 février 1854, le Tribunal de Saint-Etienne, ju-

geant que l'adjonction de Deluy aux créanciers unis n'offre 

rien de repréhensible, condamne MM. W. Jackson, Ruf-

fieux et Revollier, le premier comme auteur, les deux au-

tres comme complices du délit d'entraves à la liberté des 

enchères, savoir : M. Jackson à vingt jours d'emprisonne-

ment et 5,000 francs d'amende, et 35,000 francs de dom-

mages -intérêts envers les parties civiles; M. Ruffieux à 

dix jours de prison, 2,000 francs d'amende el 4,000 fr. 

de dommRgcs-intérêls; M. Revollier à 500 fr. d'amende 

et 1,000 fr. de dommages. 

Appel principal interjeté le jour même ; appel inci-

dent, quelques jours plus lard, par les parties civiles. 

Les prévenus, devant le Tribunal d'appel de Montbri-

son, demandèrent une nouvelle audition de témoins. Cette 

formalité eut lieu, et, après 4 audiences, jugement du 30 

juin 1854, par lequel le Tribunal considère qu'il n'y a pas 

eu entraves à la liberté des enchères, puisque les créan-

ciers unis, les seuls qui eussent pu être influencés par 

l'offre de Jackson, à supposer même que cette offre eût 

précédé l'adjudication, sont précisément ceux qui sont 

restés adjudicataires; en conséquence, ks prévenus sont 

acquittés. 

Pourvoi en cassation par les parties civiles contre les 

deux jugements du Tribunal de Montbrison ; rejet de ce 

double pourvoi, du moins quant aux moyens présentés à 

l'appui; et toutefois, la Cour, d'office, attendu le défaut 

de mention de la publicité de l'audience, lors du juge-

ment du 30 juin 1854, casse cet arrêt et renvoie devant 

la Cour impériale de Lyon. 

Après le rapport fait par M. le président Lagrange, 

MM. Ja.'kson et Ruffieux, seuls présents à l'audience, M. 

Revollierétant malade, sont interrogés. M. Jackson déclare 

qu'après avoir renoncé à disputer l'usine aux créanciers 

unis et s'être abstenu d'enchérir, il s'était ensuite déter-

miné à en demander la rétrocession moyennant une prime 

de 15,000 fr., depuis portée à 25,000 fr. M. Ruffieux af-

firme que l'offre de la prime est postérieure à l'adjudica-
tion définitive. 

M" Rambaud et Meunier sont entendus pour MM. Jack-
son, Ruffieux et Revollier. 

M' Nouguier, avocat du barreau de Paris, se présente 

pour MM. Desouches, Bonnet et Monlagnac, parties ci-

viles, qui soutiennent avoir été privés du gage de leurs 

créances, et qui réclament 110,000 fr. de capital et 
50,000 fr. de dommages-intérêts. 

M' Nouguiei
1
, dans une habile et énergique plaidoirie, 

s'attache à démontrer que ses clients sont victimes d'une 

intrigue locale, et que MM. Jackson et les créanciers unis 

se sont frauduleusement concertés pour les dépouiller de 
leur gage. 

M. Fa'connet, premier avocat-général, parcourt tous 

les éléments de cette grave affaire, dans laquelle MM. Jack-

son el Ruffieux luttent pour l'intérêt de leur honneur con-

tre des créanciers dont l'intérêt est égalemeut respec-
table. 

conclusions des 

pens de première "instance et d'appeï,"ëic. ™
naam

^es 
parties civiles, celles-ci cond» 

e instance et d'an™»! <>,., ua 
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Cette affaire, qui produisit une grande sen. 

notre ville lors de l'arrestation de l'accusé Z 1011 

PAR 

Hence 

Pour appuyer, dit ce magistrat, l'idée préconçue du fait 
d'entraves à la liberté des enchères, on a eu recours non à des 
preuves, mais à des possibilités, des indices, des soupçons, 
des témoignages dont nous devons nous défier, ou d'autres té-
moignages qui, pour acquérir quelque force, ont besoin d'êire 
interprétés, et pour ainsi dire tordus dans le sens d'une ac-
cusation. 

Il y a plus qu'incertitude dans le corps du délit, à savoir 
dans un acte qui aurait contenu, antérieurement à l'adjudica-
tion, des stipulations contraires à la liberté des enchères. Il 
n'y a d'autre acte que celui qui, postérieurement à l'adjudi-
cation, a eu pour objet d'établir entre les créanciers, que le 
prix était de 25,000 fr. pour la rétrocession à M. Jackson, et 
cet acie a dû être détruit lorsqu'il n'avait plus d'objet par 
suiie du paiement fait à chaque créancier de sa part dans la-
dite somme. 

De l'examen des faits et des dépositions, M. Pavoc'at-géné-
ral tire la preuve que le délit n'est nullement établi. Quant à 
la valeur de l'usine, il rappelle qu'elle avait été évaluée, vers 
l'époque de l'adjudication, par uu propriétaire manufactu-
rier, 60 à 80,000 francs, ou 90,000 francs au plus. 

M. l'avocat-général termine ainsi : 

Nous sommes heureux, pour abriter la responsabilité de 
notre parole, de nous trouver d'accord avec le Tribunal de 
Montbrison, qui déclare que, même, en admettant les propo-
sitions qui se sont produites, elles n'ont pas pris le caractère 
précis qui permettrait d'asseoir une conviction. 

Riche ou pauvre, puissant ou isolé, pour moi M. Jackson, 
comme M. Ruffieux, est innocent du délit qu'on lui impute-
et je le dis, je suis heureux de n'avoir rencontré aucun élé-
ment sérieux qui puisse entacher l'honneur de M. Jackson, 
cet honneur munie qui vaut mieux que la fortune, que la 
puissance, que la considération uiêcne, laquelle ne peut, mal-
gré les jouissances extérieures, remplacer le repos de lacous-
cieuce. Je suis heureux de pouvoir dire que si M. Jackson 
est un industriel éminent, il est, ce qui vaut mieux encore, un 
honnête homme. 

Votre arrêt le dira avec l'autorité souveraine de vos déci-
sions. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 

« Attendu que la plainte se fonde sur deux ordres de faits 
relatifs, le premier aux rapports des prévenus Ruffieux et Re-
vollier, comme commissaires unis de Giroud de Gand et C° 
avec Deluy, le second aux rapports des mêmes prévenus avec 
Jackson ; 

« Sur le premier fait, 

« Attendu que l'adjonction de Deluy aux créanciers unis 
de Giroud de Gand et C" n'a eu ni pour but ni pour résultat 
d'écarter Deluy des enchères, mais, au contraire, de mettre 
les créanciers unis et Deluy lui-même, désonnais associés, en 
position de soutenir plus résolument les enchères contre les 
concurrents qui pourraient se présenter; 

« Qu'il y a lieu de maintenir l'appréciation que les pre-
miers juges ont faite de cette partie de la cause; 

« Sur le second fait, 

« Attendu que si quelques circonstances, ont pu jeter .une 
certaine confusion sur ce point, il ressort néanmoins de l'en-
semble des documents du procès, appréciés à leur jusiè va-

la preuve que ce n'est pas avant, mais après l 'adiudica-leur, 

tion du 18 septembre 1850, qu'a eu lieu le pacte intervenu 
entre Jackson ei les créancier» de Giroud de Gand et C

e
; 

« Que ce pacte et le paiement de 25 000 fr. fait par Jack-
son aux créanciers unis n'ont pas eu pour objet d'écarter 
ceux-ci des enchères, puisqu'il est constant pour la Cour que 
ce sonl eux qui oui enchéri par le ministère de l'avoué Ber-
thon-Lagardière, elqui étaient restés adjudicataires, mais de 
transmettre a Jackson le bénéfice de l'adjudication ■ sous la 
tonne d'une déclaration directe de command; 

« Attendu que les faits ainsi établis ne présentent point les 
caractères du délit imputé aux prévenus, mais ceux de faits 
lieues qui n'ont pu porter aucun préjudice aux plaignants ; 

« La Cour, statuant sur ies appels des différentes parties 
dit qu il a ete bien jugé par le jugement dont est appel en ce 
qu il a renvoyé les prévenus des poursuites a raison de l'ad-
jonclion de Ueluy uux créanciers unis de Gii\.ud de Gand el C 
mal juge quant au surplus ; décharge en confluence Jackso..; 
Ruffieux et Revollier des condamnations prononcées contre 
eux par le jugement dont est appel, et les renvoie des lins et 

ralemeot estimé jusque-là, a donné lieu auneT"
6 

approfondie, commencée il y a plus de neuf '"^n 

dont les proportions de jour eu jour croissante*
 m

°
18
'« 

cessité l'audition de témoins sur les points les ° 

sés de France et d'Europe, et jusque parmi les
 9

 .°Ppô-
qui font le siège de Sébastopol. Aussi avait-elle "S?'** 

jourd'hui un immense conc >urs de monde à l 'ai rf
1

' " ' 

L'accusé est introduit. C'est un homme de 

trois ans, à la physionomie assez distinguée- ;i^
Uaran|

*« 

plètement vêtu de noir. Il déclare se nommer p
LV 

seph-Gratien Jourdan, né à Montélimar (Diônie}
 lerre

'*>-
depuis environ quinze ans au bureau de la p,

)s
,'

 em
i
)
 ' 

très de Montpellier, marié et père de deux enfant 

La Cour, vu la longueur présumée des débats^ 

l'adjonction d'un quatrième magistrat et de de 
supplémentaires.

 ux
 jurés 

AI. Moisson, premier avocat-général, occupe I 

du ministère public. ^
 e s

'.-

M' Cadilhac, avocat, est au banc de la défense 

Après les formalités d'usage, le greffier donne I 

de l 'acte d'accusation; celte lecture dure envir 

heures. Nous extrayons de ce document les Dassa°
n d

" 

vanls : K ges * 

« Dopuis plusieurs années, de nombreux déto 

menls de lettres et de valeurs commis au bureau dl 

poste de Montpellier avaient élé dénoncés à l'admiré 

lion et à l'autorité judiciaire, qui ouvrirent simultané
l a

~ 

des enquêtes, mais leurs investigations étaient tou"
16151 

venues échouer devant la difficulté dedécouvrir l'accnr" 

fidèle qui se cachait au milieu d'un grand nombrei j,"' 
ployés d'une moralité incontestée. * 

« Au mois d'octobre 1854, deux nouvelles rédin 

tions se produisirent dans des circonstances qui j
m
 î" 

quaient p us gravement que jamais le bureau de MOMQSL 

lier. A cette occasion, le sieur Couve, facteur en cbetfiî 

des révélations importâmes que confirmèrent plusieursau* 

très facteurs, et qui déterminèrent des poursuites contré 
l'employé Gratien Jourdan. 

« Appelé, en 1840, du bureau de Bayonne à celui d-> 

Montpellier, en qualité de commis de 5' classe aux ap-

pointements de 1,100 fr., Jourdan est parvenu graduelle-

ment aux fonctions de commis de 2" classe, qu'il reraii 
depuis 1852 aux appointements de 1,800 fr. 

« En se mariant, en 1841, il reçut de sa mère une 

somme de 17,000 fr., sur laquelle il employa 2,000 fr. a 

des frais d'établissement, et dont il consacra le surplus à 

dégrever de son passif hypothécaire une propriété que le 

sieur Berthez, son beau-père, possède à Moutbazm el 

que celui-ci a donnée en dot à sa lille, sous réserve d'u-

sufruit. Des dettes s'élevaut à 3,800 fr. subsistaient en-

core sur cet immeuble pour que sa libération fût complé-

tée. Berthez remit à son gendre deux titres de créance 

pour une somme égale. Jourdan la recouvra bientôt, mais 
il l'appliqua à ses besoins personnels. 

« En même temps que Berthez donna à sa 611e la nue-

propriété de son domaine de Montbazin, il lui constitua 

une rente de 1,200 fr. Il s'obligea, en outre, à servir l'in-

térêt des sommes que Jourdan avait payées à sa décharge; 

mais ce n'esl que bien difficilement qu'il a pu remplir ue 
tels engagements. 

« Jourdan a deux enfants qu'il a mis en pension dans 

deux établissements de la ville. Son loyer, qui était d'a-

bord de 250 fr., ensuite de 360, est "de 450 fr. depuis 

cinq ans. Son ménage était tenu non avec luxe, mais du 

moins avec cette stricte économie que sa position com-

mandait, car son revenu annuel, y compris ses appointe-

ments, ne s'élevait pas à 3,000 fr. Cependant il faisait des 

dépenses en dehors de son ménage. Eu 1849 et 1850, il 

eut, durant plus d'un an, des relations intimes avec une 

femme de mauvaises mœurs dont il payait le loyer, le 

mobilier et l'entretien. Non seulement Jourdan était donc 

loin de faire des économies, mais il a contracté depuis 

son mariage de nombreuses dettes qui accusent un exce-

datH considérable desa dépensesurson revenu. Après avoir 

réalisé un capital de plus de 10,000 fr., provenant desa 

famille, il emprunta, un an après son mariage, une somme 

de 5,700 fr. En 1844 et pendant les années suivantes, il 

fit d'autres emprunts à divers banquiers de-la ville,
et 

dont Jourdan sollicitait tous les trois mois le renouvel-

aient, ne parvenant jamais à éteindre une dette qu
 en en 

contractant une plus lourde. Le détail de ces opérations 

ruineuses révèle la situation la plus obérée. Au mots 

février 1848, moins de sept ans après sou mariage, Jor-

dan se trouvait avoir dépensé en sus de. ses revenus un 

somme d'environ 26 000 fr. , 

>< Cette position besogneuse n'était pas connue au 

reau des postes. Jourdan s'y était dès longtemps app^ 

qué à accréditer l'opinion qu'il jouissait d'une large 

sance. L'ensemble do ses habitudes paraissait devoir e 

gner do lui tout soupçon d'improbité. , , [ 
<« Bientôt cependant les inspecteurs, qui se succédai 

dans le département de l'Hérault, furent amenés, p»*J 

verses observations, à concevoir des doutes sur l'integ 

de Jourdan. De leur côté, les agents subalternes, <I
01

^, 

nèirent dans les mêmes détails uu service, étaient soui 

frappés des actions étranges que Jourdan ne p8f
v 

pas toujours à dissimuler à leurs yeux. 
n cuu 

■dan monte r ' 
-appelait pa^ 

prendre au casier deH passes des lettres ^"'^Pj^gait. 

JX> - • a les 
Entre autres faits, l'acte d'accusation cnutnere^ , 

suivants : maintes fois ils aperçurent Jourc 

/a salle des départs, où sou service ne 

rez-de-chaussée, et dont ou ne savait pas ce qt 

A plusieurs reprises on le surprit refermant prec p 
• ait autorisé a ouvrir-

la main des lettres 
meut la boîte aux. lettres, qu'iln'était autorisé à ouvrir se 

al 

sous aucun prétexte, el tenant a 

portail à son bureau. _ facteurs, 
•< Un certain jour, à l'entrée de la nuit, deux

 aUf 
Couve et Bazin, se postèrent dans le vestibule au 

et après le départ des facteurs et des employés,
 s

r£VLin
,r 

Jourdan se diriger vers la salle du départ et en 

quelques moments après; portant à la rnaiQ ^ jj
a
zin

 : 

' ' déposa sur sa table. A cette vue, Couve a qu il 
c'est un ma lheureux, je ne veux Allons-nous-en 

voir tout cela. » . J
 v

jt fm, 
« Dans une autre occasion, le facteur Liautau ^ 

culpé retirer une lettre d'un casier et l'examine ^ ̂  

comme pour s'ussurer si elle ne contenait pa
 c]asse| 

papier. Le sieur Etienne de Jollin, commis
 de

 ^
 re

plus 
fut, dans le courant de 1854, témoin d'un lad eu ^

 c[à 
caractérisé. Uu soir, vers six heures, Jourdau p

 qU 
de la buite aux lettres, l'ouvrit, en retira mie

 abgenl
en 

éveilla, et passa dans le cabinet du d.iecteu » .
 éi r

e-

ce moment. Il rentra bientôt dans la pièce ^r»
1 

jilaça la lettre dans ia boîte, l'eu retira de nouve
 j[jcjpa

|e-

pour aller t'y jeter par l'ouverture extérieure-
 r 
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celte conduite de l'ac-.
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 i
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é'Uier parle sobri.,uet pato.s de fur-
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C- ,f^eleu 
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i pfaites de» reciwiw"*"» muw^iw» 
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lSLC
°Mesdepuis 'l848 nrrivaientde toutes paris à 

„terrom.P
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 En

 1849 seulement, du nombre 

des réclamations multipliées 

1845 

nlS
tration o«''-— -

]e gc
~
rV

j
ce de

 Montpellier, celles 

, . _„
n
f
e
rmaient des valeurs s'élevanl 

soustractions se renou-

*r -r momentou les laits, qui étaient demeu-
^ijusquau

 gecrel8 enlre leg
 facteurs et quelques 

' si \oo&f
m
^, dévoilés à la justice. Ils motivèrent l'ar-

SLj#i '"J'^rHan ; une information a été suivie ; si 

>
,re

, H "tournées, renfermaient a, 
P furent detom

 f Les SQU 

4oit contre lui que des présomptions plus ou 

i
s
 ? "

 en
 ce qui concerne la plupart de ces sous-

et des criées, — MM. 

J> de Jourdanj 

%» 8
r8T

|
e
ie adu"moiiis réuni, pour onze d 'entre elles, 

^•lion») eu ^
 nnture a

 fonder la conviction la plus cer-

■ ■
01

f
D

^ilDabililé de l'accusé. » 
i'*

d
 . d accusation entre dans le détail des faits 

I & 1
 « se rattachant aux divers chefs de détourne-

Retires ou valeurs imputés à Jourdan; il con-

#e»
in91

 L
rge

s résultant des circonstances particuliè-

' «cun des faits ci-dessus , s'ajoute un indice 

•* * ressortant de ses opérations avec différentes 

^
?raV

L banque de Montpellier, et d'une série d'em-

»* ui commencés le 1" juillet 1842, avaient déjà at-

f'
oliq

 i» janvier 1848, le chiffre de 14,550 fr. Le ta-

ïi-
1
' ,

 OI
,éraiions de 1849 présente le résultat te plus 

^ C'est le temps où Jourdan avait le plus de char-
|ï*lgr moins de ressources.Le chiffre des emprunts su-

if*
 e

. !
 s clre

 plus considérable, et celui des rembour-

'*
1<1U

|8 moirs important que jamais. Tout au contraire, il 

lié de l'information qu'en 1849 il n'a emprunté 

"''fonnfr tandis qu'il a effectué des paiements dont le 

, d 'environ 8 000 fr. Or, c'est à la lin de 1848 el 

I courant de 1849 que les détournements commis 
u!S

'
e

gle6e
'bonl le plus multipliés. Jourdan n 'a pas pu 

'ÎC d'une manière plausibl ) l'origine des sommes 

' Vantes qu'il a eues eu sa possession à celte époque, 

ffd'ubofd déclaré qu 'il lui était impossible de la faire 
' 'raitre puif,pressédequestions,ilafini par répondre qu il 

r fait 'ses paiements en 1849 au moyen d'une réserve 
'"or longtemps conservée par lui et dont il ne s'était des-

■ -i en partie que lorsqu 'il y avait été contraint par les 

"■aences des banquiers; quant à préciser de quelle 

uàime se serait composée cette prétendue réserve , 

,| entassait toujours les pièces d'or, a -'t-il dit; il ne les 

! comptait jamais, il en faisait de longs rouleaux, il ne 

V VMI pas une pièce d'or sans chercher à l 'obtenir, il 

, in'ipruniait pour grossir sa réserve, il avait la manie de 

! l'or et de l'emprunt. >• Invraisemblable en elle-même, 

. telle explication est contredite par la situation si gô-

Jeedans laquelle se trouvait l'accusé, par les déclarations 

Je sa femme qui, disposant à sa volonté de la clé du se-

•tiaire de Jourdan, n'y a jamais vu que des sommes peu 

criantes et fort rarement quelques pièces d'or, par la 

!
 :

.
;W

rie d'argent qu'il éprouvait au moment de son arres-

utton, car on n'a trouvé chez lui qu'uue somme de 69 fr. 

' 15 c. et on a constaté dans sa caisse un déficit de 179 fr. 

jjo. Jourdan n'eu persiste pas moins dans un système 

HA lui-même ne méconnaît pas l'inanité. Enfin, il n 'est 

;iss!uis importance d'ajouter que depuis qu'il est sous 

i main de la justice, le nombre des réclamations adres-

I ta à l'administration des postes relativement à des let-

tres qui auraient disparu du service de Montpellier a sin-

. , ii tement diminué et qu'il a été reconnu que la respon-

àbiliié du bureau de celle ville n 'est sérieusement enga-

: aucune de ces plaintes nouvelles. 

« En conséquence, ïédit Jourdan est accusé, en pre-

, nier lieu, d 'avoir, étant agent de l'administration des pos-

(8, soustrait ou détourné les eff ets et valeurs suivantes 
r|,'"es dans des lettres missives confiées à la poste : 

I* dans le courant de 1848, deux billets de banque, l'un 

•200 fr., l'autre de 100 fr., d'envoi de M. Léron, de 

Inot-Beàuzelle ; 2* dans la même année, un billet de ban-

que de 1,000 fr. et un effet de commerce de 1030 fr. d en-

>oi de M. Nougarède de Jauges; 3° en 1849, deux billets 

de banque de 1,000 fr. chacun, d'envoi de M. Bourgade 

I liane; 4" dans la même année, un billet de banque de 

200 fr. d'envoi de M. Degdierde Lodève; 5° en 1850, 

deux billets de banque de 1,000 fr. chacun, d'envoi de M. 

r»rent-Duchange de Cambrai ; 6° en 1849, un billet de 

banque do 100 IV. et un mandat de la poste de 10 fr., 

dcovoi du sieur Constant Crouzat, capitaine d'artillerie; 

''en 1852, trois billets de banque de Saint-Pétersbourg 

wmant une valeur de 7,500 roubles d'argent (35,000 fr. 

aviron), d'envoi du sieur Labussière au sieur Btva, ban-

der à Saint-Pétersbourg ; 8° en 1853, un billet de ban-
tJe de loo fr. et un mandai de la poste de 5 fr., d'envoi 

|«neur Mareillac de Montpellier; 9" en 1853, deux bli-

nde banque dé 100 fr. chacun, d'envoi du sieur Hivert 

Ie
Paris; io° en septembre 1854, deux billets de banque 

i ,"nde 100 fr., l'autre de 200 fr., d'envoi du sieur Plein-

1 *
u
* déchues; 1 1° en 1854, deux billets de banque, l'un 

'00 fr., l'auire de 200 fr., d'envoi du sieur Begim-

*
4u

; en second lieu, d'avoir, en la susdite qualité, com-

'
 8

 j* suppression et l'ouverture de lettres missives au 
^bre de cinq confiées à la poste ; 

laits qualifiés crimes et délits connexes prévus par 

*
Jar

t- 173 et 187 du Code pénal, etc. » 
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ROULEMENT POUR 1855-1856. 

Voici comment est distribué le service du Tribunal de 

première instance pour l'année judiciaire 1855-1856 : 

1" CHAMBRE. 

MM. de Belleyme, président; Pasquier, vice-président; 
Berlhelin, de Boulin, Destrem, Fremery, Durand (de Bomo-
rantin), de Beausire, Pont, juges; Jules Petit, juge sup-
pléant. 

Chambre des saisies immobilières 
Destrem, de Beausire, Pont. 

Chambre civile du conseil. — MM. de Belleyme, président ; 
Fremery, Pont, juges. 

Chambre criminelle. — MM. Perrin, Déterville-Desmortiers, 
Bazire, Poux Franklin, Desnoyers, Dubarle, La Caille, Mi-
chaux, Ernest Bertrand, Brault, de Bonnetoy, Cadet-Gassi-
court, Auzouy, Camusat-Busserolles, Cramail, Géry, Geureau, 
Lafeuillade, TreilharJ, Rohault de Fleury, juges d'instruc-
tion, 

2* CHAMBRE. 

MM. Legonidec, vice-président ; Theurier de Pommyer, 
Geoffroy Château, juges ; Bieuaymé, Page de Maisonfort, Mol-
lot, rapporteurs en matière d'enregistrement et de liquida-
tions. 

Ordres et contributions. — MM. Hua, Delahaye, juges; 
Collette de liaudicourt, Feugère Desforts, juges suppléants: 
N..., substitut. 

3' CHAMBRE. 

MM. Lepeletier-d'Aunay, vice-président ; Manet, de Lalain, 
de Veyrac, juges ; Saunac, Faguiiz, juges suppléants ; N..., 
substitut. 

4« CHAMBRE. 

MM. Prudhomme, vice-président ; Coppeaux, Dobignié, 
Boselli, juges; Ganneron, Choppin, juges suppléants ; N..., 
substitu'. 

5e CHAMBRE. 

MM. Puissan, vice-président; Barthélémy Bertrand, Carra-
Devaux, Caullet, juges ; Sainte-Beuve, Marjolin, juges sup-
pléants; N..., substitut. 

6e CHAMBRE. 

Vial, MM. Martel, vice-président; Labour, Dupaty, juges; 
Nacjuart, juges suppléants; N..., substitut. 

7e CHAMBRE. 

MM. Picot, vice-président; Chauveau-Lagarde, Sevestre, 
Bourgain, juges ; Ch. de BelLyme, juge suppléant; N..., sub-
stitut. 

8' CHAMBRE. 

MM. Gallois, vice-président ; de Charnacé, Raux, juges; 
Bedel, Geuestal, juges suppléants ; N..., substitut. 

Vacations de 1856. — MM. Lepeletier-d'Aunay, vice-prési-
dent ; Geoft'roy-Chàieau, Boselli, de Lalain, Deluhaye, juges ; 
N..., substitut. 

Commission des officiers ministériels. — MM. de Boutin, 
l r chambre ; Gepflroy-Cliàteau, 2e ; de Veyrac, 3* ; Coppeaux, 
4*; Barthélémy Bertrand, S'; Vial, 6 e ; Sevestre, 7« ; de Char-
nacé, 8% 

Petit Parquet. — MM. Poux-Franklin, La Caille, Rohault 
de Fleury, juges d'instruction. 
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Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 25 

courant, des débats du procès intenté par M. P. Meurice 

contre M. Marc Fournier, directeur du théâtre de la Por-

te-Saint-Martin. Ce procès, on s'en souvient, avait pour 

but d'obtenir du Tribunal la suppression du nom du de-

mandeur, indiqué sur les affiches de spectacle comme l'au-

teur du drame intitulé Paris. Le Tribunal a repoussé la 

demande de M. P. Meurice, en se fondant sur ce que la 

prétendue convention intervenue sur ce point entre lui et 
M. Marc Fonrnier n'était pas justifiée. 

— Quatre ouvriers cordonniers, Joseph Dellamare, 

Jean-Baptiste Brailly, Jean Cuignet et Eugène Doucet, 

ont comparu aujourd'hui devant le Tribunal correction-
nel, sous la prévention de coalition. 

Les débats fort simples de cette affaire se sont résumés 
ainsi : 

Le sieur Astruc, cordonnier à Suresnes, est à la tête 

d'une fabrique assez considérable de chaussures. Il pa-

raît qu'une sorte de gaspillage peut se commettre à l'é-

gard de ce qu'on appelle les pointes servant à confection-

ner les souliers- Pour éviter ce gaspillage, le sieur As-

truc, vers la fin de juillet, prit une mesure qui décidait 

qu 'à l'avenir les pointes seraient données en compte à 

chaque ouvrier, mais q< e le pointage de chaque paire de 

souliers serait augmenté de 7 centimes. 

La plupart des ouvriers acceptèrent la condition qu 

leur était faite, mais quelques-uns déclarèrent qu'ils ne 
travailleraient pas le lendemain. 

En effet, le lendemain 29 juillet, une affiche était placée j 
à la porte de l'atelier, ainsi conçue : 

■< Attention î 

« Tout pointeur ou talonnier ne doit pas rentrer aux 

conditions qui lui sont posées, parce que les suites pour-
raient lui être funestes. » 

Cette affiche contenant une menace, on dut en recher-

cher les auteurs, et c'est par suite de cette recherche que 

les quatre prévenus ont éié an étés. 

Brailly a reconnu qu'il avait rédigé l 'affiehe; Doucet, 

qu'il.l'avuit placardée à la porte de l 'atelier, mais par sui-

te de menaces à lui faites s'il n'acceptait pas la mission ; 

Dellamare a avoué avoir menacé un ouvrier s'il n'obéis-

sait pas à l'injonction; Cuignet a également avoué qu'il 

avait placardé des affiches dans plusieurs endroits de la 

commune de Suresnes. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du ministè-

re public, a renvoyé Doucet de la poursuite et condamné 

chacun des trois autres prévenus à uu mois de prison. 

— Une élégante accuse sa couturière de vol, mais quel 
vol ! elle dépose : 

M"* Adèle, qui est ma couturière depuis longtemps, qui 

avait touie ma confiance, s'est permis à mon égard 

de ces choses abominables, une chose sans nom, 

chose qu 'on ne peut pas pardonner et qui doit la flétrir à 

jamais dans l'opinion publique. 

M. le président : Quelle est cette chose ? 

La dame : Si M 11 * Adèle m'avait du qu'elle était dans la 

gêne, je lui aurais fait des avances; si elle m'eût manqué 

de parole pour la livraison de mes robes, j'aurais pris pa-

tience; si elle m'eût pris un peu de galon, de ruban, de 

dentelle, cela se conçoit; si... 

M. le président : Ne dites pas ce qu'ello n'a pas fait, 
dites ce qu'elle a fait. 

La dame : Ce qu'elle a fait, monsieur, c'est une chose 

qui ne se l'ail pas; une chose indigne, une affreuse trahi-

son de confiance, une aclion qui avilit pour toujours.... 

M. le président : Mais enfin, 'madame, dites celle chose, 
où il faut renoncer à vous écouter. 

sieurs, que le tournure avait ma robe? c'était un véritable 

étui, une gaine, un fourreau si affreux, que j'ai dû renon-

cer à ma soirée pour ne pas être r.dicule. 

La prévenue : Je n'ai pris à madame que des petits 

morceaux pour faire une jupe à ma nièce, une enfant de 

huit ans ; sur 22 mètres d'étoffe que madame m'avait don-

nés, je vous demande si ça pouvait s'apercevoir. J'étais 

honteuse d'employer tant d'étoffe pour une robe; il y 

avait de quoi en faire trois; je n'en ai retiré un peu que 

pour qu'elle ne fût pas ridicule. 

Le déiit étant avoué, et la couturière n'en étant pas à 

ses premières armes, elle a été condamnée à un an de 
prison. 

— Un crime entouré de circonstances ass z mystérieu-

ses a élé commis la nuit dernière dans une maison du 

quartier Notre-Dame-de-Loretle. Vers une heure du ma-

tin, le bruit de la détonation d'une arme à feu partie du 

quatrième étage a réveillé en sursaut tous les locataires; 

quelques faibles gémissements qui ont bientôt cessé ont 

fait penser que le coup était parti du logement des époux 

P..., attachés au service de M. X..., membre de l'Institut, 

et qu'il avait pour but la perpétration d'un crime. Dans 

cette pensée, on s'est porté en toute hâte de ce côlé, et 

en arrivant à ce logement, on s'est trouvé en présence de 

P..., qui paraissait très exalté et tenait encore à la main 

un pistolet qu'il venait de décharger à bout portant sur la 

personne de sa femme. 

La victime, étendue sans mouvement, avait reçu la dé-

charge au côté gauche, dans la direction du cœur, et la 

balle, en pénétrant, avait fait une profonde blessure d'où 

le sang s'échappait abondamment. Pendant que des voi-

sins cherchaient à étancher le sang, d'autres allaient invo-

quer le concours du docteur Magnin, qui se rendit immé-

diatement sur les lieux et s'empressa de prodiguer les se-

cours de l'art à la victime, qui parvint a recouvrer une 

partie de l'usage des sens. Mais, peu après, le mieux dis-

parut, et un examen attentif de la blessure donna la cer-

titude que les organes essentiels à la vie avaient été atta-

qués; le docteur fit appeler un de ses confrères, le doc-

teur Aussandon,et ils réunirent aussitôt leurs efforts pour 

combattre le mal ; malheureusement, la science devait être 

impuissante dans cette circonstance; des désordres se ma-

nifestèrent successivement, et, après deux heures d'ago 

nie, la dame P... succombait à la suite d'une hémorrhagie 

interne déterminée par sa blessure. 

Le meurtrier avait été arrêté immédiatement et conduit 

dans la loge du concierge où il était gardé à vue par un 

sergent de ville et plusieurs voisins, eh attendant le corn 

missaire de police de la section qui n'a pas tardé à arri-

ver et qui a commencé sur-le-champ l'information préli-

minaire. Ce magistrat, en explorant le logement, théâtre 

du crime, a trouvé et saisi sur une malle placée dans un 

corridor qui sépare Us deux chambres un sabre et deux 

pistolets, et, dans la chambre du mari, sur la commode, 

un couteau-poignaid ouvert. Après avoir reçu les décla 

rations des témoins, il a fait conduire P... à son bureau 

où il lui a fait subir un interrogatoire étendu sur le crime 

qui lui était imputé. P... qui paraissait en ce moment 

très repentant, a prétendu avoir élé poussé au crime par 

la jalousie ; il a ajouté qu'au moment de la perpétration 

il était dans un état d'exaltation tel qu'il ne savait plus 

ce qu'il faisait. Il aimait, a-t-il dit, passionnément sa fem-

me qui l'aurait, suivant lui, constamment repoussé depuis 

six ans. Cette circonstance aurait fait naître ses soupçons, 

et depuis quelque temps il l'épiait. Us occupaient sur le 

même palier deux chambres séparées , sans communica-

tion; chacun avait sa clé. 

Hier, vers minuit, P..., agité par ses soupçons, avait 

frappé, mais inutilement, à la porte de la chambre de sa 

femme; excité par la jalousie, il était rentré et s'était armé, 

puis il avait attendu que la porte s'ouvrît , ce qui 

avait eu lieu un peu plus tard. Il était sorti précipitam-

ment, et en voyant sa femme qui arrivait du dehors, il lui 

avait déchargé à bout portant l'un de ses pistolets au mo-

ment où elle se disposait à rentrer chez elle. Les voisins 

étant accourus immédiatement l'avaient arrêté; du reste, 

il n'avait pas la pensée de fuir. Telles sont, en résumé, les 

explications qu'il a données, non sans une profonde émo-

tion qui le forçait à s'interrompre de temps à autre. 

P.... est âgé de soixante-deux a is. il est d'origine 

italienne, et était attaché au service de M. X... depuis 

quatoize ans ; sa femme, qui était âgée de quarante-

huit ans, et originaire de la Belgique, avait cessé son ser-

vice près du thème maître depuis quelques années. 

P..., après avoir subi son interrogatoire, a été envoyé 

au dépôt de la prélecture de police, pour être mis à ladis-

position de la justice. 

— Hier, à deux heures de relevée, trois condamnés 

aux travaux forcés ont été extraits de la prison de la rue 

de la Boquelte et dirigés sur le bagne de Toulon ; ce sont 

les nommés Pierre-Louis-Adrien Cibert, condamné à 

vingt ans de travaux forcés pour faux, étant en état, de 

récidive; Louis -Jules Bizet, quinze ans, pour coups et 

blessures ayant occasionné la mort; Jean-Baptiste Feb-
vre, six ans,. pour vol à l'aide d'effraction. 

A huit heures et demie du soir, douze autres condamnés 

ont été également extraits de la même prison et placés 

dans une voiture cellulaire, pour être transférés au bagne 

de Brest. Ce sont les nommés Jean Becker, vingt ans de 

travaux forcés pour complicité d'assassiuat dans l'affaire 

Métas. Celui-ci, qui avait été condamné à mort, a été exé-

cuté. Jean Lafarge, dix ans, pour fabrication et émission 

de fausse monnaie ; Louis Lieuray, dix ans, vol à l'aide 

d'effraction; Guillaume Périclès, huit ans, meurtre; Louis-

Alexandre-Severin Gautrain, huit ans, vol qualifié ; Ar-

mand-Fidèle Ancelot, sept ans, attentat à la pudeur; E-

tienne-Eugène Crevery, sept ans, vol à l'aide d'effraction; 

Jean-Baptiste Gauchat, sepi ans, fabrication et émission de 

fausse monnaie; Louib-Ernest Barbarot et Pierre Nobiu, 

chacun; six ans, fabrication de fausse monnaie ; Benoît-

Joseph Drouin, cinq ans, vol à l'aide d'effraction; et Con-

stant-Victor-Julien Dechelles, travaux forcés à perpétuité 

pour fabrication et émission de fausse monnaie. 

La quantité d'opium qu'il avait prise était telle qu'il n'a 

pu quitter l'hôpital que ce matin (mardi) pour être mis en 

état d'arrestation. Il m'a dit en mauvais anglais qu'il avait 

"habitude de prendre beaucoup d'opium, qu'il en prenait 

jusqu'à quinze ou vingt grains à la fois, et que c'était par 

mégarde qu'il avait cette fois outrepassé la dose. 
M. Secker : Si j'en juge par son costume, il appartien-

drait à l'armée. Savez- vous qui il est ? 

Hough : Je crois qu'il était en dernier lieu capitaine de 

gendarmerie française à cheval, et qu'il s'est trouvé mêlé 

à quelqu'émeute contre le gouvernement ,en 1851, ce qui 

l'a obligé à quitter son pays pour venir en Angleterre. J'ai 

vu des papiers, desquels il résulte qu'il a demandé à faire 

partie de la légion italienne qu'on organise pour la Cri-

mée. 

M. Secker : Quelle raison a-t-il donnée pour expliquer 

une tentative de suicide? Est-ce qu'il est dans une mau-

vaise position de fortune? 

Hough : Il porte à l'un de ses doigts une bague d'or 

qui vaul bien 400 fr., el sa femme assure qu'elle et son 

mari sont dans une bonne position. 

Un interprète dit que le prévenu a été officier dans l'ar-

mée française d'Afrique et qu'il y avait contracté l'habi-

tude de prendre de l'opium. Il a continué cette habitude -

en Angleterre, et sa femme l'a accompagné chez le phar-

macien quand il a acheté celui qu'il a pris. 

M. Secker, à la femme du prévenu : Croyez -vous que 

votre mari ait eu l'intention d'intenter à ses jours ? 

La femme, en très bon anglais : Oh! non, monsieur. 

Seulement il en a pris trop celle fois. 

M. Secker : Pourquoi prend-il de l'opium ? 

La femme : Pour se procurer des rêves agréables. (Ri-

res dans l'auditoire.) 

M. Secker : Alors pourquoi avez-vous requis l'assistance 

d'un constable ? 

La femme : J'étais effrayée à cause de la grande quan-

tité d'opium que mon mari avait prise. Nous étions sortis 

pour nous promener quand il s'est trouvé tout à coup in-

disposé. 

M. Secker : Eufin, qui est-il ? 

La femme : 11 a été capitaine en Afrique, et il n'y a pas 

longtemps qu'il a quitté la France. Il y a peu de temps 

que nous sommes à Londres. 

M. Secker : Y a-t-il longtemps qu'il a quitté le service ? 

La femme : Depuis que nous sommes réfugiés, en 1851. 

Le comte Z... produit une lettre officielle adressée au 

comte Napoléon Z... par lord Panmure en réponse à la 

demande d'incorporation dans la légion italienne, qui le 

renvoie à s'adresser aux officiers de celle légion. 

Il fait dire par l'interprète qu'il a l'intention de suivre 

cette marche; qu'il a connu à Paris les officiers de cette 

légion, et qu'il n'a jamais eu l'intention de se suicider; 

qu'il n'a qu'un désir, celui d'entrer dans la légion ita-

lienne et d'aller combattre les Russes. 

M. Secker : Allons, je vois qu'il n'y a qu'un abus d'une 

drogue nuisible. Je vais prononcer la mise en liberté, mais 

j'exige une caution qu'il apportera plus de prudence à l'a-

venir dans la satisfacdon de son goût pour l'opium. 

Le prévenu dit qu'il est fâché de l'embarras qu'il a cau-

sé, et il promet de travailler à se guérir de cette malheu-

reuse passion. Il se relire libre avec sa femme. 

Le Tableau général du^ommerce de la France avec ses 

colonies et avec les puissances étrangères pendant l'an-

née 1854 a été récemment publié par les soins de la direc-

tion générale des douanes et des contributions indirectes. 

Ce document est à la disposition du commerce à l'impri-

merie impériale, rue Vieille-du-Tcmple, au prix de 7 fr, 
l'exem plaire. 
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qu a ce souvenir _ La dame : Pardon, monsieur! c'est 

j'éprouve nnu tulle émotion!... 

M. le président : Parlez ou retirez-vous. 

La dame : Voici, monsieur, voici : Mademoiselle m'a dé-

robé uu lez emier d'une robe de soirée que je lui avais 

donnée à laire, un lez tout emier ! Comprenez-vous, mes-

ANGLETERRE (Londres). — La justice anglaise poursuit 

el pauit les tentatives de suicide. Voici l'exemple d'une 

de ses poursuites qui s'est prùduu dans des circonstances 

assez exceptionnelles. 

Un homme de haute taille et d'allures distinguées, qui 

déclare se nommer le comte Napoléon de Z .», el qui 

porte l'uniforme de capitaine de la gendarmerie a cheval 

de Paris, est amené devant M. Secker, juge de S juthwark, 

comme prévenu d'avoir voulu se suicider eu avalant une 

forte dose d'opium. 

Le constable Hough dépose ainsi : 

Vendredi dernier, j'étais dans la rue du Lion-Rouge 

(Bed L'On Street), quand le prisonuier passa près de moi 

avec sa femme; ils marchaient lentement et avec quelque 

peine. La femme s'adressa à moi et me dit que son mari 

avait pris une grande quantité d'opium, el qu'elle crai-

gnait qu'il se lui l'ail beaucoup de mal. Je les accompa-

gnai à leur domicile, hôtel do Normandie, et, avaul d'y 

arriver, le mari perdu tout à-l'ail connaissance. J'appelai 

un médecin, qui s'empressa de le faire transporter à l'hô-

pital, où, à l'aide d'une pompe à csiomac, on parvint, 

non sans peine, à extraire une partie du liquide absorbé et 

\ à rendre les sens au malade. 

Sf-iwl-Gerasain 870 — j Paria àCaeneiCherb. 
ParisàOrléaua 1220 — j Midi 

Paris à Rouen } Gr. central deFrance. 
Rouen au Havre 700 - j D.ijon à Besancon . .. 
Nord ,. 917 50 j Dieppeet Féomp . . . 
Chemin de l'Est,... 960 — | Bordeaux à la Teste.. 
ParisàLyoji 1217 50 | Strasbourg à Bàdc. . . 
Lyon â la lîéditerr. . 1325 - | Paris à Sceau* /■ 
Lyon «Genève 6U5 — j VersaiiU-s(r. 

Oueet 8"20 —: Central-Suisse. 

735 —. 
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THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — .Jeudi, pour «,1a dernière 
fois, Maria Sluarda, par>\l D" s Ristori et Borglu et M. Rossi. 

^ — A t'Opéra Comique, 133* représentation do l'Etoile du 
Nord, opéra eu 3 actes da MM. Scribe el Meyerbeer ; SI

MC
 TJ-

galde remplira la rôle de Catherine, M. Faure jouera celui 
de Peters. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, 
M. Bouffe : l'Abbé Galant. 

avant-dernière représentation de 
- Demain, pour la dernière repré-

sentation, M. Biutfe jouera dans deux piè;e» : les Enfants de 
troupe et le Père Turlututu. — Samedi : le Théâtre des Zoua-
ves, 1™ représentation. 

— PORTE SAINT MARTIN . - Jeudi : Paris, l'épopée immense 
qui traverse tous les âges, et commençant a Jules César, 
aboutil a Napoléon. ' 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL nu CIRQUE . - Aujourd'hui, 1;)' repré-
sentation de I Histoire de Paris, avec sa brillante mise en scène 
cl ses ravissants ballets. 

— THÉÂTRE DES FOLIES-NOUVELLES. — Jeudi, 2« repré-
sentation de les lieux Gilles, OHerelie, dont M. Honoré Méles-
vil e, le hlsde notre illustre auteur dramatique, a fait les pa-
roles el la musique. 

— Aujourd'hui jeudi, au parc d'Asnières, grande soirée musi-
cale et rtansante. Deux orchestres, ceut musiciens, feu d'arli-
nce, etc. - , 

1 
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SPECTACLES DU 30 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Joie fait peur, Un Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
THÉÂTRE- I TALIEN. — Maria Stuarda. 

VAUDEVILLE . - La Dame aux Camélias, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Palais de chrysocale, l'Abbé galant. 
GYMNASE. — Un Poète inconnu, Un Fils de famille. 

PALAIS-ROÏAL — Les Précieux, le Roman, la Panthère. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GAIT*. •— Bonaparte à Brienne, les Gueux de Béranger. 
TISATRB iHPÉRiAi. DU CIRQUE. — L'Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Périne la Closière, Trois pour un secret. 
bsLASS.MENS. — Dzing! Boum, boum! 

LUXEMBOURG. — Le.Sirede Franc-Boisy, Paris trop petit. 
FOLIES NOUVELLES. — Barbe-Bleue, Oyayaye, Amour et Poésie. 

BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 
le Rêve d'une Nuit d'été, Pierrot clown, Arlequin barb'rr. 

CIROUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres mus les murs. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, a trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches el 

ROB'K'RT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

JARDIN-D'HIVER. — Fêtes de nuit tous les mercredis. 
JARDIN MABILLE, — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS . - Soirées dansantes 1= 

lundis, mercre lis et vendredis. les d 
RANEI.ACII. — Tpuj les jours de deux k cinc 

promenad^. 

CHATFAU-ROIICB. — BÏI Ions les dimanches 
CUITP.AU ET PARC D'ASNIÈRES 

credis, vendredis é 't foTeS. 

DtORAiM DÉ L'ETOILE (avenue des Ch. Elysée* —\\ "** 
jours, Bataille de Harengo ci Bom bardern^' d'fu^jl 

li(
;UreSi 

uridj. 

Ventes immobilières, 
A VENDRE 

C94MBBIS E! fTUDES M SOTAIRES. 

FORGES ET UNES DE HOUILLE 
Etude de M* Lelièvre, avoué à Laval (Mayenne). 
FORGES DU POBT-BUlIdLÛKï, arrondis-

sements de Laval (Mayenne) et Vitré (Ille-el- Vi-
laine), à vendre prochainement , en plusieurs lots, 

Par M" AXfiOT et FBEHYS, notaires à 
Paris. 

Cette belle propriété comprend forges, fonderie, 
deux hauts-fourneaux, maisons d'habitation pour 
le directeur, les employés et ouvriers, magasins, 
cours, jardins, deux étangs, bois et fermes. 

Superficie, 4,177 hectares. 

Et MUNIES* DE HOUIELE de Saint-Pierre-
la-Cour et du Genêt, dont le centre d'exploitation 
est dans un bois dépendant des forges du Porl-
Brillet, aussi à vendre piochainement, en un seul 
lot, par SI" DUCHEUIA', FOSTAIKB et 
DUBOIS, notaires à Laval, avec tout le matériel 
industriel, maisons d'habitation, magasins, fours 
à chaux, une ferme et plusieurs pièces de 'erre. 

Le chemin de fer de l'Ouest traverse cette pro-
priété et établit une station au Port Briliet. il est 
actuellement terminé jusqu'à Laval, à 20 kilomè-
tres du Port-Brillet. 

S'adresser pour visiter: à M. Marié, directeur 
de forges, et M. Saminn, directeur des mines; et 
pour les renseignements, à : 

1° 31° AS1CSOT, notaire à Paris, rua Saint 
Martin, 88; 

2° M' Î HSÎMV.X, notaire à Paris, rue de 
Lille, 11; 

3" SI' ILEliIÈVRl", avoué poursuivant à Laval; 
4° M* Fay, avoué colicitant, à Lsvàl; 
5° M" DCCHEHIX, FONTAIXE et DU 

BOIS, notaires à Laval. (4964)* 

à l'amiable, sur le pied de trois 
pour cent net de toutes charges, 

en totalité ou par lots détachés avec on sans bâ-
timents, une belle FERUE en Beauce, cons s-
tant en bâtiment d'habitation et d'exploitation en 
bon état, et la quantité de 150 hectares de terres 
labourables en première et seconde classe. Belle 
chasse. S'adresser à M. Yvon, ancien huissier à 
Terminiers (Eure-et-Loir). .(5043) 

ÉCLAIRAGE PAR LE-GAZ. -
«AG!E DE BELLEVSLLE. 

Société PAYS et C". 

MM. les proprié aires d'actions au porleur qui 
n'auraient pas assisté aux deux assemblées géné-

rales extraordinaires du 22 courant sont invités à 
se présenter sans retard, munis de leurs titres, 
chez M' Gripon, notaire, rue Vivienne, 22, pour 
adhérer aux actes constatant les résolutions adop 
tées par ces deux assemblées. 

Ces délibérations devenant nulles dans le cas où 
elles ne réuniraient pas la majorité voulue par les 
statuts, la Compagnie de Bolloville resterait ainsi 
en dehors de la fusion des autres compagnies d 
Paris. (14357)* 

tificalions), s'ils désirent entrer dans la liquida-
tion générale qui s'accomplit. 

Il leur fait connaître, par le présent avis, que 
les questions en litige par suite des fonds détour-
nés par les anciens directeurs, el qui n'ont point, 
par ce fait, concouru à l'achat àm rentes que 
possèdent les associations, ont été résolues, à la 
date du 16 janvier 1855, par la jurisprudence du 
Tribunal de première instance de la Seine, la-
quelle a élé consacrée par arrêt de la Cour impé-
riale, en date du 16 août suivant; jurisprudence 
qui établit que des souscripteurs porteurs de | o 
"ices et de quittances signées par les directeurs, 
es seules admises par l'administrateur, pren 

draient également part à la liquidation qui se fait 
en ce moment; le foui, en raison des pièces pro-
bantes à lui présentées au préalable, ntin d'être 

y a lieu, porlees sur les comptes particuliers 
qui règlent définitivement les droits de chacun. 

Il ne dépendra, lonc plus qui des souscripteurs 
en relard de veiller à leurs propres intérêts, et ils 
ne pourront s'en prendre qu'à eux mêmes s'ils les 

iss- nt péricliter. 

(14360)" J. F. D'AUTENN. 

AYIS AUX SOUSCRIPTEURS DE 
LA PRÉVOYANCE. 

L'administrateur liquidateur des associations 
tonlinières de la Prévoyance (créées par autorisa 
tion du 20 août 1842, et qui se sont dissoutes en 
assemblées générales particulières eu 1852 , rap 
pelle aux souscripteurs qui n'auraient point en 
core justifié des polices et quittances établissan 
leurs droits comme associés, qu'ils aient à le faire 
dans le plus bref délai possible (six mois à par 
tir de ce jour étant l'extrême limite pour ces jus 

GRANDE EXPOSITION DE PARIS 
Gd hôtel de France el d'Angleterre, r. Riche 

lieu, 72. M. Chaianqui, propriétaire dudit hôte), 

est un des rares maîtres d'hôtels de Paris qui ait 
eu le bon esprit de ne pas imposer à ses hôtes des 
prix fabuleux pendant l'Exposition, en lenrclfrant 
une des tables les mieux seivies de Paris, à louit 
heure et à i fr. le coivert, dans dos salles splen-
dides, el des appartements confortables à prix 
modérés, etc. (Extrait de {'Indépendance belge. 

(14359)* 

cousins et autres peliUj TÎ!!
,
.*"?

1
»«««^!' 

les pharmaciens, droauisic! n i".°w,es 
chez DAUMN, rue Saint-Denis Ï9

 T
"

CISR
3-

.insecte 

SIUi if| d'orgeat mcôrrup. et digestif Gaillard 
Il Déj.À Paris, Louis, boni. Poissonn", 1, 

i (14248) 

Ci A l'institution anglo-fraiiçaise,41,r. 
d'Angoulême-Sl-Honoré, ces 2 lan-

gues sont menées de front avec toutes les branches 
d'une éducation compl. Prix mod . gr. jardin, gymn. 

(14247)* 

HUILE DE FOIES DE MORT? 
PURE NATURELLE, prénari 

l'usage médical avec des foies M ^ 

exemple d'épuration. Le flacon • 3 f^é 

CAPSULE DE LA MÊME HUlif 

d'une déglutition et digestion facile „ 
du flacon de 100 capsules : 5 S'- *b 
J. P. Laroze, pharmacien, rue Neiivl?

e2 

Petits-Champs, n» 26, Paris. "^s-

Expédition à tonte destlnatl
0 

AYIS 
MM. les actionnaires de la Sociéié l'Aîffa-

Sienne sont invités par le gérant à se réunir 
eu assemblée généi'ile. extraordinaire, en confor-

mité de l'article 35 des statuts, le samedi 15 sep-
tembre prochain, 1 deux heures, à l'établissement 
de fabrication de la Société, situé à Courbevoie, 
quai Napoléon. 27. 

Le gérant rappelle ici que, pour faire partie de 
l'assemblée générale, il faut être porleur d'au 
moins dix actions. 

Les actions devront être déposées huit jours 
avant l'assemblée à l'établissement ci-dessus in-
diqué. (14358) 

2 
Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIR OP d'écorces d'oranges amères de i «p 
LAROZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger, 

PHARMACIE LAROZE, RUE NE U VE-DES-PETITS-CHANIPS, 26, A PARIS 

(H286: 

C'est irrévocablement demain, 81 août, qu'aura 
clôture de l'émission des Obligations de la COMPAGNIE 
MOBILIERE au prix de 1)50 fr., remboursables à 1,25 
rapportant 50 fr. d'intérêts, et reposant, par privilège 

des propriétés qui représentent cinq fois la valeur du capital 
emprunté. 

US NUI DE U 1 HISiH 
lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CJASKETTE »ES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNËRAE D'AFFICHES. 

Vciltte mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel-des Comuiissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 31 août. 
Consistant en tables, buffet, éta-

gère, bibliothèque, etc. (1801) 

Consistant en guéridon, armoire, 
fauteuils, chaises, ete. (1802) 

Consistant en commode, glace, 
toilette, cheminée, etc. (1803) 

Consistant en tables, commode, 
chaises, pendule, etc, (1804) 

f. Consistant en tables, comptoir, 
chaises, glace, etc. (1805) 

En une maison à Paris, boulevard 
Beaumarchais, 84. 

Le 31 août. 
Consistant ..en armoire à glace, 

chaises, tablés, etc. (1806) 

En une maison sise à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 21. 

Le 31 août. 
Consistant en une voiture dite 

coupé, un cheval, ete. (1807) 

Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-
«eurs, rue. Rossini, 6. 

Le i" septembre. 
Consistant en bureaux, casiers, 

gravures, cadres, etc. (1808) 

Consistant en table, bureau en 
acajou, chaises, etc. (1809) 

Consistant en commode, secré-
taire, fauteuil, glace, etc. (i8io) 

Bue de la Madeleine, 1. 
Le i«r septembre. 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, glace, etc. (1811) 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M" Dumas, 
notaire à Paris, le dix-sept août 
mil huit cent einquante-cinq, en-
registré, 

M. Joseph MEGE, négociant, de-
meurant à Paris, rue Chauchat, 
12, 

Et M. Félix SAUVAGE, négociant , 
demeurant à Fernambouc (Brésil), 

On prorogé jusqu'au seize sep-
tembre mil huit cent soixante-qua-
tre la durée de la société en nom 
collectif, formée entre eux suivant 
acte sous signatures privées, en 
date à Paris du cinq octobre mi' 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, pour l'achat, la vente et la 
commissiondes marchandises et le 
commerce d'exportation en géné-
ral, dont le siège continue d'Être a 

Paris, passage Saulnier, u ancien \ 
et 17 nouveau. 

MM. Mege et Sauvage auront cha-
cun la faculté de résilier ladite so-
ciété après un avertissement don-
néun an à t'avance, sans toutefois 
que cet avertissement puisse être 
donné efficacement avant le trente 
septembre de chaque année. 

Pour extrait : 

Signé • DUMAS , (i960) 

Suivant acte reçu par M
e
 de Madré 

et l'un de ses collègues, notaires à 
Paris, le 24 août 1855; enregistré, 
contenant les conditions de la so-
ciété établie entre M. Auguste-Félix 
VERRET, fabricant d'ornements en 
bois, demeurant à Paris, rue du 
Pas-de-la-Mule, 6, et M. Constant-
Joseph HAUSSY, appareilleur à 
gaz, demeurant à Paris, rue de 
Montreuil, 71, il a élé stipulé no-
tamment ce qui suit : Il y a société 
de commerce en nom collectif entre 
MM . Yerret et Haussy, ayant pour 
objet la fabrication et la vente des 
ornements en bois pour l'ameuble-
ment ou toute autre destination. 
Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue du Pas-de-la-Mule, 6. La 
société, commencée en fait le 20 
août 1855, est légalement constituée 
le 24 du même mois; elle expirera 
le 1

er
 janvier 1864, sauf les cas sui-

vants de dissolution anticipée : en 
cas de décès de l'un des associés, à 
moins que son épouse survivante 
ne veuille opter pour la continua-
tion de la société et se substituer à 
son mari; en cas de rupture ou re-
trait du marché faisant partie de 
l'apport social de M. Yerret, et pas-
sé avec M. le directeur de la mai-
son de détention de Melun, pour la 
fabrication, par les détenus, d'or-
nements en bois. La raison et laj 
signature sociales sont VERRET et 
HAUSSY. La gestion des affaires de 
la société appartiendra, avec la si-
gnature sociale, à chacun des as-
sociés, ensemble ou séparément; 
en conséquence, chacun d'eux pour-
ra faire lous achats, pourvu que 
chaque achat n'excède pas la som-
me de i ,ooo fr., toutes ventes, tous 
traités et marchés, souscrire, tirer 
et<ndosser tous billets, mandats, 
lettres de change et autres effets de 
commerce, et généralement ce qu'il 
croira utile dans l'intérêt de la so-
ciété. Pour extrait : 

DE MADRÉ . (1961) 

Bidant à Paris, rue Popincourl, 79, 
Et M. Valentin MAYER aîné, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 148, 

Il appert qu'il a élé formé entre 
les susnommés une société en nom 
collectif pour la fabrication et la 
vente d'un tapis de jeu, dit tapis-
marque; que cette soeiété est for-
mée pour toute la durée du brevet 
d'Invention pris par les susnom-
més pour le tapis dont s'agit, à 
partir du vingt août mil huit cent 
cinquante-cinq ; 

Que la raison sociale est MAYER 
aîné et C«, et le siège de la société 
rue Saint-Denis, 148; 

Que M. Mayer seul a la signature 
sociale, mais qu'il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société; 

Que les bénéfices sont partagés 
par moitié et les pertes supportées 
dans la même proportion. 

Pour extrait certifié conforme : 
Signé : V. MAYER et T RAKCHAT. 

(1962) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt août mil 
huit cent cinquante-cinq, enregio-
Iré h Paris le vingt-quatre août mil 
huil cent cinquante-cinq, folio 17, 

recto, case 6, par Pommey, qui a 
perçu six francs pour droits, dé 
cimes compris, 

„ Entre M. Paul-François TRAN-
CHAT, demeurant à Seyssel, et ré-

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt août ! 
mil huit cent cinquante-cinq, il a 
été formé entre : 

1. Louis LEBARGY, demeurant à 
Paris, rue Saint-Bon, 6; 

M. Alexandre DUJARDIN, demeu-
rant à Paris, rue de la Verrerie, 61; 

M. Charles BEBNAY, demeurant 
à Paris, rue Sainte-Croix-de-la-
Bivtonnerie, 39 ; 

Une société en nom collectif sous 
la raison sociale LEBARGY, BlïR-
NAY et C«, ayant pour objet le 
commerce de fournitures de cha-
pellerie. 

Le siège de la société est rue 
Sainte-Cioix-de-la-Bretonnerie ,39. 
La durée est de dix années , à par-
tir du premier octobre prochain. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale; il a été dit qu'ils ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de leur commerce, 

Pour extrait conforme : 

L. LEBARGÏ . (1959) 

D'un acte passé devant M" Potier, 
qui en a minute, et son collègue, 
notaires aParis, le vingt-deux août 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Entre : 

M. Alex&ndre-Adolphe-Charles-
Bertille DELTEL (dit ALEXANDRE), 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de l'Echiquier, 26, 

Et deux personnes y dénom 
mées, 

A été extrait ce qui suit : 

Article premier-
11 est formé une société en nom 

collectif à l'égard de M. Alexandre 
Dcltel, qui en sera seul gérant res 
ponsable, et en commandite seule-
ment à l'égard des deux autres 

personnes dénommées audit acte, 
lesquelles ne pourront, en aucun 
cas, être tenues des engagements 
sociaux au-delà de leur mise de 
fonds. 

Cette société a pour objat l'ex-
ploitation d'une maison de com-
mission principalement pour les 
pays d'outre-mer. 

Art. 2. 

Cette société est formée pour dix 
années, qui commenceront lu pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-six pour Unir à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante-six. 

Art. 3. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris; quant â présent, il sera ré-
tabli rue de l'Echiquier, 42. 

Art. 4. 
La raison et la signature sociales 

sont A. DELTEL etc.. 

M. Alexandre Deltel aura seul la 
signature sociale, dont il ne pour-
ra faire usage que pour les besoins 
de la société; et, par suite, tous 
engagements par lui pris pour af-
faires étrangères à ladite société 
seront nuls vis-à-vis d'elle. 

Art. 5. 

M. Alexandre Deltel et les deux 
commanditaires dénommés audit 
acte, apportent dans la société la 
maison de commission établie à Pa-
ris, rue de l'Echiquier, 42, et précé-
demment connue sous la raison 
J. DELTEL et fils, et dont ils sont 
propriétairesindivisément par tiers 
entre eux, pour n'entrer en jouis-
sance que du premier juin mil huit 
cent cinquante-six. 

Lequel apport est grevé du tiers 
en principal et intérêts, concernant 
chacun des associés respective-
ment, dans une somme de cin-
quante mille francs par eux due. 
Ladite somme exigible par dixiè-
me, d'année en année, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-six et productive d'intérêts, 
à raison de cinq pour cent par an, 
à compter de la même époque, 
payables de trois en trois mois. 

Art. 6. 

Indépendamment de l'apport de 
ladite maison de commission, M. 
Alexandre Deltel et les deux autres 
personnes dénommées audit acte 
mettent encore dans ladite société, 
savoir : 

M. Alexandre Deltel, une somme 
de quarante mille francs, ci 4o,ooo 

Et chacune des deux au-
tres personnes, une somme 
de vingt mille francs, soit 
ensemble quarante mille 

huit cent cinquante-six. 
Art. 7. 

Chacun des associés s'interdit de 
céder son intérêt dans la société 
sans le consentement do ses co-
associés. 

Art. 8. 

M. Alexandre Deltel, en sa quali-
té de gérant, aura seul la signatu-
re sociale. 

Art. 15. 

La société sera dissoute, soit par 
l'expiration du terme ri-dessus fixé 
pour sa durée, soit en cas de perte 
de vingt-cinq pour cent sur les mi-
ses de fonds de chacun des asso-
ciés constatées en l'article 6 ci-
dessus. 

Art. 16. 
Le décès ou le changement d'état 

civil de M. Alexandre Deltel entraî-
nera pareillement la dissolution de 
la société. 

Il en sera différemment pour le 
cas de décès ou de changement 
d'état civil des autres parties. Dans 
ce cas, lasociélé se continuera avec 
leurs héritiers ou représentants. 

Art. 21. 
Et, pour faire publier ledit acte, 

tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

Signé: POTIER . (1963) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

francs, ci 
40,000 

Total: 80,000 
Que les associés s'obligent a ver 

ser dans la caisse sociale, chacun 
pour ce qui le concerne, du jour 
dudit acte au premier janvier mil 

AVîS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures. 

f (Milites. 

0ECI.A.BATI0N8 UB FAILLITES 

Jugements du 28 AOÛT 1855, oui 
déclarent la faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
du jour : 

.Du sieur PROTAT (Claude), épi-
cier md do vins, rue Gracieuse 38-

"
0

™;
n

&
u

ù
D
?

uin
l

u
ge-eommi

8
'
8
;i: 

re, e M. Huet, rue Cadet, 6, svndic 
provisoire (N» 12607 du gr.j; 

Du sieur CHAZAUD ( Jean -Ran 
liste), md de curiosités, rue LaffU-
te, 27; nomme M. Larenaudière ju-
ge-commissaire , et M Dfpwi,v 

rue de Greffulhê, 9, syndic nrov^ 
soire (N- 106O8 du gr.);

 p v 

Du sieur LACHENAL (Eugène-Au- : 
gusle), md de broderies, rue du 
Croissant, 21; nomme M. Drouin 
juge-commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire 
(N° 12609 eugr.); 

Du,sieur JOCANNÎi (Désiré\ md 
de viiis-traileur, rue des Petites-
Ecuries, 17; nomme M. Bapsl juge-
commissaire, et M. Pascal, place de 
la Bourse, 4, syndic provisoire (N» 

i2Sio du gr.); " 

Du sieur CHANDOR (Prosper-Ro-
berl), md de denlelles, rue d'Hau-
teville, 92; nomme M. Larenaudière 
juge-commissaire, etM.Hérou, rue 
de Paridis-Poissonniôre, 55, syndic 
provisoire N° 126H du gr.); 

De la société L. LANCRY et C«, 
lingers, rue de Cléry, 10, composée 
de: 1° Dite Gobrielle-Léonce Lan-
ry , et 20 du sieur Louis-Emile 

Paugier ; nomme M. Bapst juge-
commissaire, et M. Sergent,' rue 
Rossini, io, syndic provisoire (N° 
12612 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIBH8. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
tembUtsi.es faillites, MM . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur B01TEAU père (Joseph), 
entr. de bâtiments à St-Denis, rue 
du Saulger, 25, le 4 septembre à 10 

heures (N» 12601 du gr.); 

Du sieur PELTIER (Dominique), 
entr. de terrassements à Ncuilly, 
rue de Chartres, le 4 septembre à 
10 heures (N° 12603 du gr.)

; 

Du sieur SEIARD aîné (Jules-Fé-
lix), nég., à Boulogne (Seine), route 
de la Reine, 38, personnellement, 
le i septembre à 10 heures (N' 

12086 du gr.). 

Pour assister à VasseirMée detns la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état desertanciers présumés que s; 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA . Le

8
 tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n' ' 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as 
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBEL (Augustin-Fran-
çois), enlr. de maçonneries, qua' 
valniy, 97, le 4 septembre a 11 heu 
res (N" 10877 du gr.); 

Du sieur 0. VEB.MEULEN, nég. 
rue delà Cité, 16, le 4 septembre à' 
12 heures (N" 12451 du gr.); 

Ba sieur DEBR01ZE (Louis-Tous 
saint), md de vins-traiteur à Pas 
sy, boulevard de Passy, 24 , le . 
septembre à 12 heures flM° 12475 du 
gr.); 

Enregistré à Paris, le Août 1855. F" 

Reçu deux francs quarante centimes, 

Du sieur Isidor MOYSE dit MA-
YER, fab. de gants, rue du Petit-
Carreau, 14, le 3 septembre à 12 

heures (N° 12194 du gr.); 

Du sieur DESPRÉAUX père (Char-
les), anc. serrurier, entr. de bâti-
ments, rue Fontaine-Sl-Georges, et 
demeurant actuellement à Mont-
martre, rue Labat, 14, le 4 septem-
bre à 10 heures (N» 12427 du gr.); 

Du sieur DESSIAUX 111s (Pierre-
Léon), banquier, rue des Petites-
Ecuries , 59, demeurant actuelle-
ment rue des Deux-Ecus, 33, le 4 

septembre à 11 heures (N° 12090 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-eommitsalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FERBAND (Jean), md 
de nouveautés à Montrouge, route 
d'Orléans, 88, le 4 septembre à 10 

heures (N° 12282 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur fêtât de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE, 

Du sieur NOËL (Jules-Alphonse), 
md de riz en gros, rue Sl-Merry 
S2, le 4 septembre à 1 1 heures (N 
H679 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur eivis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
cnéance. 

Le» créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieui 
GARCET (Philippe-Eugène- Désiré), 
droguiste, rue Sainte- Opportune, 3.. 
«ont invités à se rendre le 3 sep-
tembre, à » heures précises, au Tri-
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUEjNEUVE-DES-MATHURINS, 1$, 

Certifié l'insertion tous 1« 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT , 

Le maire du 1" arrondissement, 


